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AVANT-PROPOS
L'industrie agricole à été totalement rénovée depuis un quart de siècle, non seulement par les méthodes scientifiques qui ont permis un rendement intensif insoupçonné, mais encore et surtout par Passociation et la mutualité qui, sous des formes multiples, ont groupé les forces de la classe terrienne, permettant à celle-ci de surmonter les crises les plus menaçantes, et même de grossir les réserves dont est faite l’épargne française.
Un tel mouvement n’a pu s’opérer sans que la législation rurale ait elle-même subi des changements notables. Aussi, nombreuses sont les études qui, en ces dernières années, ont été faites des institutions spéciales à l’agriculture. Les syndicats, coopératives et mutuelles, ont été l’objet de thèses particulières à certains sujets, de commentaires détaillés et à tel point répétés, que la matière en est, pour ainsi dire, épuisée. .
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C’est pourquoi il nous a paru qu’un aperçu général, une vue d’ensemble de l’association agricole dans une région déterminée, un département par exemple, présenterait un intérêt d’un genre nouveau, et permettrait peut-être, en nous rapprochant davantage des individualités, de voir comment ces institutions récentes ont pénétré les masses.
Rattaché aux Ardennes par de nombreux liens, il nous était plus facile et davantage intéressant d’y faire les recherches nécessaires à notre étude. Il nous a fallu, pour cela, nous mettre en relation avec les dirigeants des sociétés qui rentrent dans son cadre. Si nous avons rencontré parfois de l'indifférence, rarement de la mauvaise volonté, une seule fois le refus nettement motivé decommuniquer « à qui que ce soit des renseignements qui pourraient être mal interprétés », nous sommes heureux de pouvoir rendre justice à la grosse majorité des hommes si dévoués, qui s'appliquent à généraliser association dans le monde agricole. Grâce à eux, nous avons pu nous documenter sur le fonctionnement des associations si diverses, sur les résultats acquis, et aussi les desiderata que l’expérience suscite.
Citer un nom, serait en appeler un trop grand nombre, car ils sont légion, à notre heure, ceux qui prennent une part active à l’admi-
ne
nistration des intérêts collectifs, et chaque jour, avec un dévouement inlassable, travaillent à propager davantage la pratique de l’association.
A tous, Présidents, Secrétaires ou Trésoriers des Comices et Cercles agricoles, Sociétés d’horticulture, Stud-Book, Syndicats, Sociétés mutuelles, Caisses de crédit et autres Groupements divers, nous adressons l’expression la plus sincère de notre vive gratitude pour le service qu’ils nous ont rendu.
INTRODUCTION
Le département des Ardennes compte 503 communes. Sa population, d’après le recensement du 5 mars 1911, s’élève à 316.663 habitants, contre 317.505 en 1906.
Sur ce dernier nombre, 45.171 travaillaient la terre, dont 29.772 hommes, 15.399 femmes, parmi lesquels il fallait compter : 23.814 salariés, 15.414 cultivateurs n’ayant pas de domestique ; 5.889 patrons employant de 1 à 10 salariés ; 44 qui en avaient de 11 à 20 et 10 qui occupaient de 21 à 50 salariés. Soit donc un total de 21.357 exploitants.
La superñcie totale du territoire est de 523.586 hectares, ainsi répartis :
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Quant aux établissements industriels travaillant les produits de l’agriculture, ils comptent :
54 grands moulins, dont 46 à cylindres, 8 à meules ; 26 petits moulins, à eau ou à vent ;
4 sucreries ;
9 distilleries, dont une annexée à une ferme
196 brasseries ;
10 malteries ;
27 cidreries industrielles ;
34 laiteries ou beurreries.
Ce relevé sommaire nous permettra d'établir, par comparaison avec les résultats acquis, ce qui reste à faire pour généraliser l'adhésion des travailleurs de la terre à l'association.
Dans une première partie, nous passerons en revue, sous forme de monographies, les diverses sortes de sociétés quiexistent dans le département : 1°” comices et cercles agricoles, 2° société hippique, 3° sociétés d’horticulture, 4° jardins ouvriers, 5 abeille ardennaise, 6”"syndicats, 7° coopératives, 8° mutuelles contre la mortalité du bétail, 9° caisses de crédit, 10° associations syndicales. Nous mettrons en relief les principes généraux du droit applicables à chacune des
LÉ
ATOS So se Cr catégories de sociétés, la jurisprudence qui sy
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rapporte, et, s’il y a lieu, les projets soumis à l'étude du législateur.
Nous tirerons enfin, dans une seconde partie, toutes conclusions utiles sur la situation actuelle des associations agricoles dans le département, les progrès dont elles sont susceptibles, et les moyens propres à faciliter leurs efforts.
Mais, auparavant, il nous paraît utile de classer les divers types de sociétés ou associations prévues par la loi, bien que maints auteurs déjà se soient attachés à en marquer les différences essentielles.
Prise dans son sens strictement juridique, la société est le groupement dont les membres se proposent un but lucratif, une répartition de bénéfices, à la suite d'opérations ayant un caractère commercial.
L'association, au contraire, est le groupement qui ne recherche ni la spéculation niles bénéfices, et dont le but, s’il n’est absolument désintéressé, ne vise cependant aucun partage de gains.
Au surplus, voici de quelle façon le législateur les définit :
Article 1832 du Code civil: « La société est un contrat par lequel deux ou plusieurs personnes conviennent de mettre quelque chose en com-
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mun, dans la vue de partager le bénéfice qui pourra en résulter. »
Article ie de la loi du 1: juillet 1901 : « L’association est la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun d’une façon permanente leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager des. bénéfices. Elle est régie, quant à sa validité, par les principes généraux du droit applicable aux contrats et obligations ».
Les sociétés sont réglées par le titre IX du Code civil et le titre IIT du Code de commerce, que complètent les lois des 6 mai 1863, 24 juillet 1867, 1: août 1893 et 16 novembre 1903.
Les associations sont placées sous le régime de la loi du 1°‘ juillet 1901."
Le législateur enfin, par la loi du 21 mars 1884, a donné une charte spéciale aux syndicats professionnels, lesquels, d’après l’article 3, « doivent avoir exclusivement pour objet l’étude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles ».
En réalité, de tous les groupements dont nous. aurons à nous occuper pour les Ardennes, il n’en est pas qui se proposent de faire de la spé-
4. La législation antérieure à 1901 reposait en principe sur les. art. 271 et 292 du Code pénal.
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culation. Si, par exemple, les caisses de crédit agricole ont fait appel à leurs membres pour se constituer un capital, leurs actions ne sont pas rémunérées par un dividende variable, mais par un intérêt fixe, souvent minime, qui ne peut être confondu avec un gain résultant d’une opération commerciale.
Nous n’aurons donc pas à faire intervenir la législation générale des sociétés, mais celle des associations et des syndicats. C’est pourquoi il importe, dès maintenant, de caractériser les diverses espèces d'associations, et de distinguer les Syndicats des Unions de syndicats.
&) ASSOCIATIONS. — La loi du 1: juillet 1901 classe les associations en trois catégories :
il” Les associations simples ;
2° Les associations déclarées ;
3 Les associations reconnues d'utilité publique.
Les associations simples peuvent se former librement, sans autorisation ni déclaration préalable ; mais elles ne jouiront d’aucuce capacité juridique (article 2).
Les associations déclarées sont celles qui ont fait une déclaration préalable à la préfecture du département ou à la sous-préfecture de l’arrondissement où lassociation aura son siège
Social. Elle fera connaître le titre et l’objet de Passociation, le siège de ses établissements et les noms, professions et domiciles de ceux qui, à un titre quelconque, sont chargés de son administration ou de sa direction.
Les associations sont tenues de faire connaître, dans les trois mois, tous les changements survenus dans leur administration ou direction, ainsi que toutes les modifications apportées à leurs statuts.
Toute association régulièrement déclarée peut, sans aucune autorisation spéciale, ester en justice, acquérir à titre onéreux, posséder et administrer, en dehors des subventions de l'Etat, des départements et des communes :
1° Les cotisations de ses membres ou les sommes au moyen desquelles ces cotisations ont été rédimées, ces sommes ne pouvant être supérieures à 500 francs ;
2 Le local destiné à l’administration de l'association et à la réunion de ses membres ;
3° Les immeubles strictement nécessaires à lPaccomplissement du but qu’elle se propose (articles 5 et 6).
Les associations reconnues d'utilité publique: peuvent faire tous les actes de la vie civile qui ne sont pas interdits par leurs statuts, mais elles ne peuvent posséder ou acquérir d’autres immeu-
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bles que ceux nécessaires au but qu’elles se proposent. Toutes les valeurs mobilières d’une association doivent être placées en titres nominatifs.
Elles peuvent recevoir des dons et des legs dans les conditions prévues par l’article 910 du Code civil et l’art. 5 de la loi du 4 février 1901. Elles ne peuvent accepter une donation mobilière ou immobilière avec réserve d’usufruit au profit du donateur (art. 11).
b) SYNDICATS. — Les syndicats ou associations professionnelles, même de plus de 20 personnes exerçant la même profession, des métiers similaires ou des professions connexes concourant à l’établissement de produits déterminés, pourront se constituer librement sans l’autorisation du gouvernement (art. 2 de la loi du 21 mars 1884).
Les syndicats professionnels ont exclusivement pour objet l’étude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles (art. 3).
Les syndicats professionnels de patrons et d'ouvriers auront le droit d’ester en justice.
Ils pourront employer les sommes provenant des cotisations. Toutefois, ils ne pourront acquérir d’autres immeubles que ceux qui seront néces-
saires à leurs réunions, à leurs bibliothèques et à des cours d'instruction professionnelle.
Ils pourront, sans autorisation, mais en se conformant aux autres dispositions de la loi, constituer entre leurs membres des caisses spéciales de secours mutuels et de retraites.
Ils pourront librement créer et administrer des offices de renseignements pour les offres et les demandes de travail.
Ils pourront être consultés sur tous les différends et toutes les questions se rattachant à leur spécialité.
Dans les affaires contentieuses, les avis du syndicat seront tenus à la disposition des parties, qui pourront en prendre communication et copie (art. 6).
€) UNIONS DE SYNDICATS. — Les syndicats professionnels régulièrement constitués pourront librement se concerter pour l’étude et la défense de leurs intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles.
Ces unions devront faire connaître les noms des syndicats qui les composent.
Elles ne pourront posséder aucun immeuble ni ester en justice (art. 3).
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CHAPITRE I
Société d'agriculture, Comices et Cercles agricoles
AVANT LA RÉVOLUTION. — On ne trouve en France aucune trace d’association agricole avant 1757. C’est alors que fut fondée une Société pour la perfection de l’agriculture, du commerce et de l’industrie de Bretagne, sur la présentation d'un mémoire de Montaudoin, appuyé par Vincent de Gournai, alors intendant du commerce. Bientôt l’exemple fut suivi, et, de 1757 à 1763, on vit éclore les sociétés de Toulouse, Orléans, Rouen, Auvergne, Soissons, Tours, Paris, Lyon et Montauban.
Ces sociétés ne devaient guère étendre leur rayon d'action qu’à la Généralité dont le cheflieu était leur siège social. Et, ainsi éparpillées, elles laissaient de grands vides, de vastes régions,
AUTRE
qui échappaient à leurs investigations comme à leur influence.
Le département des Ardennes appartenait alors aux généralités de Champagne, de Metz, du Hainaut, et à celle de Soissons pour une partie du canton actuel de Signy-le-Petit. Là seulement, par conséquent, quelques villages se trouvaient englobés dans la circonscription d’une société d’agriculture, celle de Soissons, créée par arrêt du Conseil du Roi, le 7 septembre 1761. Encore, en sommes-nous réduit à ce sujet à de simples conjectures, les archives départementales des Ardennes et de lAisne ne renfermant aucun document permettant de fixer avec certitude les limites des pays qui ressortissaient de ce groupement.
Du reste, l’œuvre de Gournai disparut avec la Révolution. Les Sociétés d'agriculture, de commerce et d'industrie durent se dissoudre après le vote de la loi des 8-14 août 1793, qui supprima les sociétés savantes.
SOUS LA. RÉVOLUTION ET L’EMPIRE. — La Constitution de lan IIT (22 août 1795) ayant rétabli le droit à l’association, quand celle-ci avait un but économique, scientifique, littéraire ou artistique, quelques sociétés agricoles se reconstituèrent, celles de Lyon, Rouen, Toulouse.
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Paris, qui s’érigea depuis en Société nationale d'agriculture ; d’autres se formèrent.
Letourneux, Ministre de l’Intérieur, à la date du 3 floréal an VI (22 avril 1798), adressa aux administrations centrales des départements une longue circulaire dans le style dithyrambique de l’époque, célébrant les mérites de la carrière agricole, et prônant la fondation de Sociétés d'agriculture *.
Par un arrêté du 22 prairial an VI (10 juin 1798), les Administrateurs des Ardennes créèrent une Société libr: d'agriculture, « ayant pour mission d’instruire les cultivateurs dans tout ce qui peut avoir rapport à l’économie rurale, et d'encourager leurs travaux. »
Malgré son titre de société libre, elle apparaît plutôt comme un organisme placé dans la main même des gouvernants, puisque les seize premiers sociétaires, dont Dubois-Crancé, qui résidait à Balham, furent nommés par arrêté de l’administration centrale. Il est vrai qu’ils devaient s’adjoindre d’autres membres jusqu’au maximum de 77, montant du nombre des cantons à l’époque. Néanmoins, les réels travaux de la Société se bornèrent à une collaboration assez étroite avec l'administration, pour « des statis-
Voir APPENDICE n
tiques, des évaluations de pertes causées par des événements extraordinaires, et autres travaux analogues ». Le beau programme qu'avait tracé son deuxième président, Pauffin-Tiercelet, était cependant fort développé. « Nous nous occuperons sans relâche, écrivait-il, de la description topographique, rurale, industrielle, commerciale, itinéraire du département des Ardennes ; nous travaillerons à la nomenclature rurale de notre arrondissement ; nous étudierons tous les termes en usage chez les cultivateurs des différents cantons, pour parler avec eux leur langue, en attendant que l’agriculture dans toute la République ait obtenu l'avantage précieux de se former un langage approprié et général ; nous fixerons nos méditations sur les engrais, les labours, les semences, les récoltes, les vignes, les bois, les bestiaux, le laitage, les laines, les élèves de basse-cour. »
Aucun des points de ce programme ne fut étudié de façon complète et n’aboutit à une solution pratique. La Société avait peu de ressources ; l’appui financier de l'Etat et du département ne tarda pas à lui faire défaut, et, bien qu'on ait élargi la base de son recrutement, les assemblées régulières se firent de plus en plus désertes. La dernière eut lieu le 30 septembre
Rue —
‘En fait, la Société libre d’agriculture était bien morte sous le premier Empire, sou figurant encore sur les annuaires.
Il en était ainsi ou à peu près dans la plupart des départements.
SOUS LA RESTAURATION. — Le gouvernement de Louis XVIII s’occupa de faire revivre les Sociétés d'agriculture, et même d’en augmenter le nombre. Par sa circulaire du 14 août 1819 ", M. Decazes, Ministre de l’Intérieur, qui avait Pagriculture dans son service, invita les préfets à préparer et faciliter la création d’une société par arrondissement, « pour la formation de laquelle on prendrait, autant que possible, un membre au moins par canton. Les sociétés de chaque arrondissement correspondraient avec celle du chef-lieu, qui leur servirait de centre commun .»
Malheureusement, si le Ministre promettait des ouvrages agronomiques, il oubliait l’essentiel, le viatique sans lequel peu de sociétés sont possibles. Aucune subvention ne venant à l’appui des instructions officielles, l'appel ne fut pas entendu dans la plupart des départements, notamment dans les Ardennes.
Une circulaire du comte Siméon, successeur
Voir APPENDICE n
de M. Decazes, en date du 22 mai 1820 ’, devait essayer sans plus de succès, semble-t-il, de provoquer le zèle des agriculteurs en les attirant dans des Comices « qui s’assembleraient le plus souvent dans un village ou même dans un champ, et l’époque de leur réunion coïneiderait autant que possible avec les jours de marché et de foires périodiques. »
SOUS LA MONARCHIE DE JUILLET. — M. Thiers, par sa circulaire du 15 novembre 1833, donna (qu'on nous pardonne l'expression) un vigoureux coup de fouet, en s’occupant de l’instruction agricole dont le Parlement demandait la diffusion, en préconisant « le zèle libre et l’émulation » entre les cultivateurs, et surtout en annonçant qu'il se ferait un vrai plaisir de réserver en faveur des sociétés qui lui seraient signalées, « quelque allocation sur les fonds destinés à l’encouragement de l’agriculture. »
N'attendait-on que ce signal, dans les Ardennes, pour reconstituer une Société d’agriculture ? Nous sommes porté à le croire, puisque, depuis la disparition de la Société libre, au début du siècle, aucune tentative n'avait été faite, et que dès la réception de la circulaire de
Voir APPENDICE n
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M. Thiers, soit le 22 décembre 1833, se créait à Mézières la Société d'agriculture du département des Ardennes, qui compta dès ses débuts environ 200 adhérents.‘
La Société se divisa en cinq sections d’arrondissement, dont chacune constituait un comice, pour les opérations pratiques et les expériences sur le terrain. Les sections de Mézières, Rocroi et Vouziers fonctionnèrent dès 1834 ; celles de Rethel et de Sedan, en 1835.
Les Comices distribuaient chaque année des primes appliquées aux diverses branches de Péconomie rurale, qu’il convenait de favoriser et d'encourager. Toutefois, il ne se tenait qu’un seul concours, et toujours à Mézières, dans la cour de la préfecture.
Chaque Comice avait son bureau spécial et opérait librement avec les ressources qu’il se créait ou les crédits qui lui étaient ouverts par l’assemblée générale de la Société départementale. Celle-ci était administrée par un bureau central, chargé de correspondre avec les Comices, de préparer et d’activer leurs travaux, d’examiner les mémoires envoyés, et d’en autoriser, s’il le jugeait à propos, la lecture en assemblée générale.
1. Voir à l’APPENDICE n° 4, un diplôme de membre de la Société, délivré en 1850.
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La Société était subventionnée par l'Etat et le département. En 1835, elle reçut 1.500 francs de l'Etat et 3.600 francs du département, dont 1.800 pour la Société centrale et 1.800 pour les Comices.
SOUS LA RÉPUBLIQUE DE 1848 ET LE DEUXIÈME Empire. — Jusque-là, nous ne voyons aucune intervention du Parlement pour donner aux sociétés agricoles un statut légal. Il faut en arriver au 20 mars 1851 pour qu’une loi organise tozte une hiérarchie de sociètés agricoles: au sommet un Conseil général siégeant à Paris ; aa chef-lieu de chaque département, une Chambre d'agriculture ; au-dessous, des Comices dont le Conseil général doit fixer les limites des circonscriptions, mais à raison de un au moins par arrondissement.
Avaient accès dans les Comices, les propriétaires, fermiers, colons et leurs enfants âges de 21 ans, domiciliés ou ayant leurs propriétés dans la circonscription. Les autres personnes étaient admises jusqu’à concurrence du dixième. Le règlement de la Société devait être soumis à lapprobation du Préfet. Les Comices déjà existants étaient maintenus.
Les principales attributions des Comices étaient de correspondre avec la Chambre d’agri-
re
culture, de s’occuper des intérêts agricoles pratiques, d’instituer les jurys de concours, de distribuer les primes et autres récompenses, enfin, d’élire pour chacun des cantons de leur circonscription un représentant à la Chambre d'agriculture.
Celle-ci devait comprendre autant de membres qu'il y avait de cantons dans le département. Elus pour six ans, comme il est dit ci-dessus, ils étaient renouvelables par tiers tous les deux ans. La Chambre était tenue à une session annuelle d’une durée de huit jours. Présenter au gouvernement ses vues sur toutes les questions intéressant l’agriculture ; donner son avis, sauf les cas d'urgence, sur les changements dans la législation rurale, sur les questions d'impôts, douanes, octrois, police, emploi des eaux, sur les créations de foires, marchés, écoles régionales, fermes-écoles, sur les distributions de fonds ; se charger de la statistique agricole : telle devait être la mission des Chambres d'agriculture, outre qu’elles avaient à élire un représentant au Conseil générai d’agriculture.
Si la loi de 1851 avait produit son plein effet, les Comices se seraient multipliés de façon même à perdre toute influence, par suite de leur émiettement. Les pouvoirs publics en eurent vite la notion, et le décret du 25 mars 1852,
mn ire
« considérant que si la loi du 20 mars 1851 à satisfait, en principe, au vœu généralement exprimé d’une représentation officielle de Pagriculture, elle offre néanmoins dans application des difficultés très grosses, tant sous le rapport du mode de l'élection que sous celui des atteintes qu’elle porte à la liberté d’action des sociétés d'agriculture et des comices agricoles ; considérant qu’il importe aux besoins de l’agriculture de rendre plus faciles, moins onéreuses les réunions », créa une chambre consultative par arrondissement, ses membres étant désignés par le Préfet, pour trois ans.
En fait, la Chambre d'agriculture élue, qui aurait pu montrer quelque indépendance, était supprimée, et le silence du décret concernant les comices coupait court à la fondation de sociétés nouvelles, qui, du reste, n’auraient vécu qu'aux dépens des sociétés déjà existantes.
Pour les Ardennes, la législation de 1851 et 1852 ne fit que consacrer les positions prises par la Société départementale et les Comices qui en dépendaient.
NOUS LA 3 RÉPUBLIQUE. — En 1872, la situation changea. Toutes les réunions de la Société d'agriculture se faisaient à Mézières ; l'unique concours annuel continuait de se tenir
dans cette ville seulement ; d’où ce double inconvénient : les agriculteurs de la partie centrale du département assistaient plus nombreux aux séances et y faisaient la loi: eux seuls enfin étaient dans des conditions favorables pour exposer leurs produits ; ils enlevaient ainsi la presque totalité des primes. De là des rivalités, des jalousies qui amenèrent la dissolution de la Société départementale, et lindépendance des cinq comices, la section de Mézières prenant. désormais ce titre.
Ce sont eux qui sont encore en fonction à l'heure actuelle. Ils se sont cependant dédoublés dans les arrondissements de Vouziers, en 1873, et de Rethel, en 1888. Deux cercles agricoles ont été créés, dont la circonscription, comme celle des comices rivaux, s'étend à tout l’arrondissement.
L'Etat, le département, des particuliers, et généralement les communes qui reçoivent le concours, subventionnent ces sociétés.
La subvention totale de l'Etat s’élève à 5.250 francs, à charge d’en justifier l’emploi par des récompenses distribuées aux éleveurs des diverses. espèces d'animaux de ferme, aux domestiques, bergers, etc.
Le département attribue 11.500 francs aux mêmes fins ; mais 2.500 francs doivent être
spécialement distraits de cette somme pour récompenses aux étalons et 4.000 francs pour récompenses aux espèces bovine et ovine.
Ces subventions sont réparties également entre les arrondissements. Dans l'arrondissement de Vouziers, le Cercle en reçoit la totalité, le Comice n'étant pas subventionné. Dans celui de Rethel, les subventions sont partagées, deux tiers allant au Cercle, un tiers au Comice.
Le Conseil général à voté, en 1908, un crédit annuel de 1.000 francs, porté à 2.000 à partir de lexercice 1911, lequel est réparti entre les sociétés agricoles, pour être distribué en primes à tout agriculteur dont le domaine est inférieur à 20 hectares, et qui aura créé une fosse à fumier
étanche attenant à une fosse à purin également étanche.
Les Cercles et Comices se renferment dans leurs attributions anciennes, chacun d’eux organisant vers les mois d'avril, mai ou juin, un concours qui se tient dans les chefs-lieux de canton ou localités importantes, suivant un roulement établi de longue date. Des primes sont accordées aux éleveurs, aux constructeurs de machines agricoles, aux serviteurs, hommes ou femmes, qui justifient d’un long séjour dans la même maison. Les récompenses de cette dernière catégorie sont, d'ordinaire, un achemi-
nement vers une récompense plus officielle, cette médaille d'honneur dont le ruban tricolore orne à juste titre la veste ou la blouse du vieux campagnard. C’est la plupart du temps afin d’augmenter la quotité de la prime décernée à un serviteur connu, le sien assez souvent, que tel membre du Cercle ou du Comice fera un don Spécial à la Société, marquant ainsi la bonne harmonie qui se trouve encore, bien que raréfiée, æentre employeur et employé.
Depuis une vingtaine d’années, certaines sociétés ont adjoint à leur concours une section spéciale à lenseignement agricole, récompensant, d’une part, les élèves qui, par catégories d’âge, composent sur un sujet tiré du programme ; d'autre part, les instituteurs ou institutrices qui se distinguent par leurs méthodes, la tenue d’un jardin ou d’un champ d’expériences, certains travaux se rapportant à l’enseignement agricole, aussi et surtout les résultats obtenus par leurs élèves.
Plusieurs sociétés ont appliqué une partie de leurs ressources à favoriser l’introduction, dans le pays, d'animaux de race pure. Les efforts se sont portés presque exclusivement jusque dans ces dernières années, sur lamélioration de la race bovine. La vache normande eut d’abord la préférence, puis fut à peu près généralement
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abandonnée, les animaux ayant plutôt à perdre, en passant des gras pâturages du Cotentin ou du Pays-d'Auge, aux plateaux de l’ Ardenne, même aux prairies des vallées de Aisne et de la Meuse. Un timide essai fut tenté de la race flamande, sans grand succès, semble-t-il, puisque les reproducteurs hollandais jouissent aujourd’hui, et depuis une quinzaine d’années, de la vogue à peu près générale.
Une commission comprenant deux ou trois membres de la Société se rend en Hollande, fin octobre ou commencement de novembre, quand les bêtes vont passer du pâturage à l’étable pour y prendre leurs quartiers d’hiver, et achète des animaux de choix. D’ordinaire, ce sont les grandes foires de la région d’AIkmaar qui attirent les commissions. Dans le cas où celles-ci ne réussissent pas, elles courent les fermes sous la direction de commissionnairesinterprètes. Après un long voyage et quelques jours de repos, les animaux sont vendus aux seuls membres de la Société. Celle-ci est presque toujours en perte. Il se trouve des années cependant où le feu des enchères procure de jolis bénéfices. La caisse alors se contente de prélever le montant des frais dont elle à fait l'avance, se constitue parfois une réserve en vue de déficits ultérieurs, et répartit l’excé-
dent entre les acquéreurs, au prorata de leurs débours.
Les efforts de plusieurs sociétés se sont portés aussi, depuis quelques années, sur l’amélioration de la rache chevaline, notamment par des subventions au Stud-Book ardennais. C’est ainsi que la Société de Mézières a augmenté, pour 1911, les primes qu’elle attribuait au cheval ardennais, et qu’elle a créé des primes de conservalion pour amener les propriétaires à garder leurs meilleurs sujets en vue de la reproduction sur place, au lieu de les livrer à l'exportation parce qu’ils y trouvent un profit immédiat. Le Cercle agricole de Vouziers est entré dans la même voie.
Enfin, outre les récompenses décernées aux constructeurs exposants, les sociétés agricoles font bénéficier de remises qui varient suivant le chiffre des affaires, ceux de leurs membres qui achètent des machines ou instruments exposés au concours. Il est certain que, dans la pratique, les acquisitions ont été, en majeure partie, faites à avance, et que la commission de répartition se contente de la présence, à l’exposition, d’un spécimen de l’appareil acheté. Il n’en reste pas moins que les sociétés favorisent la vulga:risation des engins perfectionnés, en même
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temps qu’elles attirent à leur fête annuelle: de plus nombreux exposants.
Les Comices et Cercles agricoles du département, dont l’activité ne s’est jamais démentie, justifient donc leur existence par les encouragements de toute sorte qu’ils prodiguent à lindustrie agricole, et aussi par les conseils éclairés, les sages avis qu’ils sont appelés à donner à l'administration centrale.
Quelques mots, maintenant, sur chacune des sept sociétés ardennaises, prises dans l’ordre alphabétique des arrondissements.
1° CERCLE AGRICOLE RÉPUBLICAIN ET (COMICE RÉUNIS DE L'ARRONDISSEMENT DE MÉZIÈRES
Cette Société, ainsi que l’indique son nom, est issue de deux sociétés qui avaient coexisté, peu de temps, il est vrai: à peine une année.
En 1872, lors de la dissolution de la Société départementale d'agriculture, la section de Mézières s’érigea en Comice. En 1895, il comptait 207 membres, son maximum. En 1904, ce chiffre était ramené à 193. C'était peu, eu égard au nombre d’associés que groupaient les autres Comices, sauf celui de l’arrondissement de Rocroi, dont la population agricole est assez res-
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treinte. On attribua à la politique, avec quelque vraisemblance, Péloignement dans lequel se tenaient trop d'agriculteurs. Le Président du Comice, ancien député, n’avait-il pas siégé sur les bancs de la droite ? Un Cercle républicain se forma le 10 décembre 1905, avec 139 membres. Mais bientôt, l'obligation dans laquelle se trouvaient les deux sociétés de se partager les subventions de l'Etat et du département, par suite de n’organiser que des concours sans importance, la nécessité vite reconnue de bannir toute politique d'associations dont le but est exclusivement économique, firent que, dès 1906, des pourparlers furent engagés pour la fusion des deux sociétés. Elle se réalisa le 7 janvier 1907,sous le titre de « Cercle agricole républicain et Comice réunis ».
La nouvelle Société comptait, au 1° janvier 1911, 421 membres. Elle a donc doublé le continsent de l’ancienne, ce qui tendrait à prouver que la scission de !905 avait sa raison d’être.
Elle utilise principalement ses ressources à distribuer des primes aux éleveurs, et plus particulièrement à ceux qui s'occupent du cheval ardennais.
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CERCLE AGRICOLE DE L'ARRONDISSEMENT DE RETHEL
Le Cercle agricole de Rethel date du 2 juin 1888. C’est aussi à la politique qu’il doit sa naissance. Le Comice, d’origine ancienne, comprenait essentiellement les principaux exploitants de la région, qui paraissaient vouloir laisser à la Société un caractère aristocratique. D'où un schisme, comme il s’en était produit un à Vouziers en 1873, comme il devait s’en produire un à Mézières en 1905.
Le Cercle prospéra très rapidement. En 1895, il comptait plus de 600 membres. Au 1° janvier 1911, son chiffre était de 516.
Il organise des concours très suivis, brillants même, qui ont lieu à Rethel tous les deux ans, et chacune des autres années dans les chefslieux de canton, d’après un roulement invariable. D’ordinaire, en automne, le Cercle délèsue plusieurs de ses membres pour aller en Hollande acheter des bovidés, mâles et femelles. Par la constance de cette pratique, une race plus pure s’est implantée dans la région. Toutefois le résultat n’est pas également heureux selon les terrains. Dans la partie sud de l'arrondissement, les sols crayeux de la Champagne ne se prêtent pas à la création de pâturages. Les ani-
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maux. placés en stabulation permanente, ne prennent pas tout le développement dont ils sont susceptibles, et contractent facilement la tuberculose.
Les dernières délibérations du Cercle tendent à restreindre les importations futures aux mâles seulement. D'autre part, il est question de faire davantage de sacrifices pour la race chevaline.
Ces importations de bétail exotique ont été pour le Cercle agricole l’occasion de pertes et de bénéfices fort variables, selon les années. Ainsi, en 1901, l’achat de Il taureaux avait occasionné pour le Cercle une perte de 1.571 fr. 40. Ce résultat, menaçant pour les finances de la Société, empêcha toute importation en 1902.
Mais, en 1903, une première opération portant sur 19 taureaux et 6 génisses constitua le Cercle en bénéfice de 2.181 fr. 35 ; elle fut immédiatement suivie d’une autre qui produisit un nouveau bénéfice de 1.845 fr. 35, sur 10 taureaux et 15 génisses. La vogue s'était portée sur le bétail hollandais. Elle se maintint. En 1904, le bénéfice fut de 1.132 f. 15; en 1905, de 1.178 f. 80. Le Cercle décida alors d’en distribuer les trois quarts aux acheteurs, sous forme de ristourne. Mais, la race commençant à s'implanter par l’élevage sur place, les acheteurs se firent moins pressants et les profits diminuèrent. Ils ne furent
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plus que de 376 fr. 60 en 1906,148 francs en 1907, 15 fr. 85 en 1908. Le Cercle, en 1909, porta son attention sur l'amélioration de la race chevaline et acheta des pouliches. En 1910, il reprit l’importation des taureaux et se trouva en perte de 800 francs. Afin de combler ce déficit, le Cercle résolut de ne faire aucun achat en 1911. La rareté des vivres, conséquence de la sécheresse, n'aurait pas manqué d’écarter les acheteurs.
Le Cercle s’est imposé comme autres dépenses : une bourse annuelle de 500 francs à l Ecole pratique d'agriculture de Rethel ; l'impression d’un bulletin, mensuel d’abord, trimestriel ensuite ; des récompenses pour les maîtres et les élèves des écoles primaires: ; 400 francs chaque année pour remises aux acheteurs de machines agrieoles. Mais, par suite du grand nombre des acquisitions, la remise étant tombée à 1,42 % en 1908, elle fut supprimée, le produit net pour chaque bénéficiaire étant insignifiant.
COMICE AGRICOLE DE L'ARRONDISSEMENT DE RETHEL
Le Comice de Rethel date du 19 janvier 1835.
Longtemps, il resta la seule société agricole de Parrondissement, organisant des concours, accordant des primes au meilleures exploitations,
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$ "occupant d'améliorer les races bovine et ovine par d’ingénieux croisements.
La création du Cercle agricole, en 1888, lui enleva, avec une partie de ses membres, les deux tiers des subventions de l’Etat et du département.
Le Comice en est réduit, depuis, à concentrer ses dépenses sur son concours annuel, par conséquent, à délaisser toutes ou à peu près toutes les autres branches de l’activité habituelle des comices.
Tentative de fusion du Cercle et du Comice. — Plusieurs essais de la fusion des deux sociétés agricoles de l’arrondissement de Rethel ont été tentés, mais si timidement qu’ils n’ont jamais donné lieu à des pourparlers officiels. Bien que la politique soit interdite au sein des sociétés agricoles et qu'en fait cette défense soit respectée, c’est cependant pour des raisons politiques qui ne sont pas près de disparaître, que le Cercle et le Comice continuent de rester séparés.
Par une entente tacite, leurs concours ne se font jamais ni le même jour ni dans la même localité : toute apparence de rivalité disparaît par là même.
Enfin, il s’est trouvé une circonstance où d’un commun accord les deux Sociétés ont fait
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æœuvreutile : elles ont fondé de concert, en 1900, la Caisse locale de crédit agricole, ayant au préalable décidé qu'aucun des membres du bureau de l’un ou de l’autre groupe ne ferait partie du Conseil d'administration de la caisse en formation.
COMICE AGRICOLE DE L'ARRONDISSEMENT DE ROCROI
Le Comice de l’arrondissement de Rocroi à été fondé en 1834. Bien que l’une des deux plus anciennes, c’est la société agricole du département qui compte le moins de membres, et cela s'explique doublement: l’arrondissement est petit, et la zone où s’affirme la densité de la population est exclusivement industrielle.
Le Comice compte actuellement 106 membres, contre 160 en 1885, époque de sa prospérité la plus grande.
Les grosses dépenses de son concours annuel portent sur les primes décernées aux espèces chevaline et bovine, qui sont la ressource principale de ces régions où beaucoup de terrains de culture ont été transformés en pâturages après
Pendant quelques années, le Comice de Rocroi a fait en Hollande l’acquisition de jeunes tau-
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reaux qui étaient revendus aux associés. Mais il a renoncé à cette pratiqué, préférant augmenter les primes pour les taureaux introduits. Les ventes n'avaient jamais donné de bénéfices. Plusieurs avaient même été assez onéreuses.
COMICE AGRICOLE DE L’ARRONDISSEMENT DE SEDAN
Le Comice de l’arrondissement de Sedan a été fondé le 20 juin 1835. Il compte actuellement 555 membres, son chiffre le plus élevé, signe de prospérité toujours croissante.
Il récompense, dans ses concours, les éleveurs de chevaux et de bovidés, négligeant un peu les autres espèces. Un des premiers, le Comice de Sedan a fait concourir entre eux les enfants des écoles primaires, sur l’enseignement agricole et l’économie domestique, leur distribuant des livrets de la Caisse nationale des retraites et des volumes.
Pendant cinq années, le Comice a introduit des animaux reproducteurs de race hollandaise. Le bénéfice réalisé sur la vente, quand il s’en trouvait, était distribué aux acheteurs comme prime de bon entretien.
C’est le Comice de Sedan qui, en 1888, poussa à la création de la Société hippique des Arden-
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nes. En 1894, il fonda la Mutuelle agricole sedanaise contre la mortalité du bétail.
CERCLE AGRICOLE DE L'ARRONDISSEMENT DE VOUZIERS
C’est le 1: avril 1873 que le Cercle agricole de l’arrondissement de Vouziers à été fondé par quatorze cultivateurs qui venaient de quitter le Comice, pour des raisons auxquelles la politique n’était pas étrangère.
Il comptait, au 1: janvier 1911, 325 membres, effectif qui n'avait pas encore été atteint.
Le montant de la cotisation, 10 francs, permet au Cercle qui, d'autre part, reçoit la totalité des subventions de l'Etat et du département attribuées à l’arrondissement,. de se montrer généreux dans la répartition des primes. Celles-ci tendent. à favoriser principalement l'élevage du cheval ardennais, de la vache hollandaise et du mouton mérinos champenois.
Le Cercle agricole de Vouziers fait aussi chaque année des acquisitions de. bétail hollandais. Quand la vente produit des bénéfices, 75 % sont rendus aux acheteurs, la différence servant à couvrir les frais. En 1911, le Cercle dut, pour la première fois, mettre en vente de même façon des pouliches de race ardennaise.
Par un très louable sentiment de: haute solidarité qu'il importe de signaler ici à titre d’exemple, sous l’impulsion de leur dévoué président, M. Massé, à la suite d’orages et de cyclones qui en 1901, avaient ravagé diverses régions du département en épargnant la leur, les membres du Cercle de Vouziers ont prélevé sur leurs récoltes des semences de choix, des graines diverses, qui, par les soins du Cercle, ont été remises aux autres sociétés agricoles et réparties par elles, à titre gratuit, entre les cultivateurs nécessiteux les plus éprouvés.
COMICE AGRICOLE DE L'ARRONDISSEMENT DE VOUZIERS
Le Comice agricole de l’arrondissement de Vouziers date de 1834, comme celui de Rocroi. Bien que la scission de 1873 ait dirigé vers le Cercle une partie des agriculteurs de la région, il compte aujourd’hui 450 membres, le plus haut chiffre qu’il ait atteint. Il est donc, lui aussi en pleine prospérité.
Le Comice ne reçoit plus aucune subvention de l'Etat ni du département. Il n’en organise pas moins des concours annuels. Mais il est obligé de délaisser certaines autres branches qui ren-
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trent dans le cadre ordinaire des opérations des comices ardennais, par exemple, l'introduction de bétail exotique,
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REMISES aux acheteurs de machines
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LÉGISLATION DES COMICES. — Une première question se pose au sujet des Comices agricoles : sont-ils des organes d’ordre administratif ou d'ordre privé ? relèvent-ils des tribunaux administratifs ou des tribunaux civils ?
La loi du 20 mars 1851, en faisant des Comices les collèges électoraux destinés à assurer le recrutement de la Chambre départementale d’agriculture, qui élisait elle-même un représentant au Conseil général d'agriculture ; en confiant au Conseil général le soin de délimiter les circonscriptions des comices, semblait faire de ceux-ci des organes administratifs dûment hiérarchisés.
D'autre part, la liberté de leur recrutement tend à les classer de préférence au rang des sociétés privées. Cette liberté est affirmée non seulement par la pratique, mais par les instructions mêmes données au début de l’application de la loi de 1851. « L'article 1°, disait la circulaire du 12 août, fait une invitation et non une prescription aux propriétaires ruraux et aux agriculteurs de chaque arrondissement de se grouper pour la défense des intérêts agricoles. » Dans les travaux préparatoires de la loi, se trouvait déj à impliquée la même idée : « Les comices sont des associations résultant uniquement de conventions particulières, faites librement et spontanément entre certaines personnes sans qu'au-
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cune autorité gouvernementale se soit immiscée au milieu d'elles, autrement que pour leur faciliter les moyens d’arriver au but qu’elles se sont seules proposé. »
Ces arguments suffiraient à faire accepter la théorie du comice société privée. La jurisprudence les a renforcés, en tranchant la question dans le même sens, par divers arrêts :
a) Cour d'appel de Nancy (2 juin 1866). — Deux membres du Comice d’'Epinal, exclus de la Société par une délibération prise en assemblée générale, le 1: octobre 1865, avaient intenté une action tendant, d’une part, à leur réintégration, d’autre part, à la déclaration de nullité de Pélection du président. Par un jugement en date du 28 décembre de la même année, le Tribunal civil d’'Epinal s'était déclaré incompétent, estimant que « les Comices sont des institutions d’ordre administratif. >» Mais, sur appel, la Cour de Nancy, par son arrêt du 2 juin 1866, se déclara compétente, « considérant que les comices agricoles sont des institutions libres ; qu’ils ne peuvent s’établir, il est vrai, sans l’autorisation du préfet, qui a toujours la faculté de les dissoudre ; mais qu’il est reconnu que ce droit, accordé à l’administration dans un intérêt d'ordre public, n’a pas pour effet de donner
à ces institutions le caractère d’un établissement d'utilité publique et à leur règlement celui d’un acte administratif; qu’elles restent libres de s’administrer elles-mêmes et de régler leurs intérêts ou leur discipline intérieure en vertu de leur initiative propre, l'administration pouvant seulement les dissoudre, si elle le juge convenable; considérant que les comices agricoles n'ayant pas le caractère administratif, il suit de là que les tribunaux civils peuvent être compétents pour statuer sur les difficultés qui seraient soulevées tant par le eomice contre les associés, que par les associés eux-mêmes contre le comice ; mais qu'il faut alors distinguer entre les faits qui créent une obligation civile dérivant d’un intérêt appréciable, c’est-à-dire pouvant se résoudre en dommages-intérêts,et ceux dont l’inexécution, ne pouvant constituer un intérêt appréciable, ne sauraient servir de base à une action civile et judiciaire. »‘
b) Cour de cassation (30 janvier 1878). — Deux membres du Comice de Bréhal (Manche), bien que s'étant engagés, conformément aux statuts, à payer leurs cotisations durant cinq années, s’y refusèrent la quatrième année. Pour-
4, Sirey, 1867, 2 partie, p. 77,
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suivis devant le juge de paix par le président et le trésorier, ils furent, après divers incidents de procédure, condamnés à payer les cotisations dues. Sur appel, le Tribunal civil de Coutances, le 16 juin 1875, réforma la décision du juge de paix, estimant, entre autres considérants, que les comices agricoles ne sont ni des sociétés civiles, ni des sociétés commerciales, régies par le Code civil ou le Code de commerce, ni des établissements d'utilité publique ayant une existence morale et civile ; que ces comices ne sont que des associations, régies par le Droit administratif, au profit desquelles sont levées les prohibitions du Code pénal, qui ne peuvent fonctionner qu'avec la permission et sous la surveillance de l’administration, laquelle surveille toutes leurs opérations et peut les dissoudre. La Cour de cassation, saisie, mit à néant le jugement de Coutances, par son arrêt du 30 janvier 1878 : « Attendu que si les Comices agricoles ne forment pas des sociétés civiles ordinaires, ils constituent des associations d'individus dont la loi du 20 mars 1851 a déterminé les conditions d'existence et l’objet ; que si le décret du 25 mars 1852 a supprimé leurs attributions comme corps électoral des chambres d’agriculture, il n’a nullement entendu leur enlever le caractère et les autres attributions qu’ils tenaient de la loi préda-
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tée ; que, loin d’en faire des institutions purement administratives rentrant dans la classe des services publics, et de donner à l’administration le droit exclusif de les régir et particulièrement de veiller à l'exécution des engagements pris par les associés les uns envers les autres, le législateur les a considérés, pour tout ce qui concerne leur organisation intérieure et la direction de leurs intérêts privés, comme des associations libres dans les limites tracées par leurs règlements dont l'approbation par le préfet a paru la seule condition nécessaire à la garantie de leur bon fonctionnement ». ‘
c) Cour de cassation (13 novembre 1906). — Un membre du Comice de Château-Thierry, par le motif que la Société ne s’était pas conformée aux prescriptions de la loi du 1° juillet 1901, avait intenté une action devant le Tribunal civil pour se faire restituer les cotisations que, disait-il, le Comice n'avait plus le droit de percevoir depuis 1901. Le tribunal avait fait droit à sa demande. Mais, sur appel de plusieurs membres du Comice, la Cour d'Amiens infirma la sentence des juges de Château-Thierry et dit « que les comices agricoles sont toujours régis par les
Siney, 1878, 1'c partie, p
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dispositions de la loi du 20 mars 1851, qui n’étaient pas abrogées dès avant la promulgation de la loi du 1°: juillet 1901 ; que les dispositions de l’art. 5 de ladite loi de 1901 sont pour eux facultatives et non obligatoires ». !
Sur pourvoi, la Cour de cassation maintint sa jurisprudence de 1878 et confirma l’arrêt d'Amiens, malgré l’avis de lavocat général, ou plutôt le doute qu’il émit sur la valeur de la solution généralement admise.
Ainsi donc, la jurisprudence de la Cour de cassation est bien établie en ce sens que les tribunaux judiciaires sont compétents pour tout ce qui touche à l’organisation intérieure des Comices et à la direction de leurs intérêts privés.
Toutefois, le Conseil d'Etat, à l’examen duquel était soumis un projet de décret tendant à reconnaître le Comice de Brassac (Tarn) comme établissement d'utilité publique, le 5 mai 1904, émit l’avis qu’il n’y avait pas lieu d’adopter le projet, attendu que « les dispositions de la loi du 20 mars 1851, maintenues en vigueur par le décret du 25 mars 1852 n’ont pas été abrogées par la loi du 1* juillet 1901 ; qu’ainsi les Comices agricoles se trouvent soustraits au droit commun des associations et continuent.
Dazroz, 1907, 1'° partie, p
à être assujettis à un régime spécial qui leur con'ère le caractère d'institutions d'Etat et en fait des organes de l’administration publique ” ».
En résumé, si la Cour de cassation et le Conseil d'Etat ne se rencontrent pas pour donner aux Comices agricoles le caractère exclusif d’association publique ou d’association privée, leur accord n’en reste pas moins unanime pour déclarer qu’ils sont toujours placés sous le régime d'exception de la loi de 1851, dont Part. 2, non abrogé, soumet leur règlement à l'approbation préfectorale.
Rien, du reste, ne $’oppose à ce que, même existant avant la loi du 1°: juillet 1901, un Comice ne fasse la déclaration prévue par l’art. 4. Quant à ceux qui se fonderaient désormais, ils pourraient d'eux-mêmes se placer sous le couvert de cette loi; mais ils n’en seraient pas moins tenus de solliciter lPapprobation préfectorale. À défaut de cette formalité, le Comice serait inexistant, la loi de 1851 étant toujours applicable, la jurisprudence est formelle à cet égard. L'association, il est vrai, aurait la ressource, afin d'éviter des poursuites ou une dissolution, de se déclarer constituée comme association hbre, de la loi du 1°: juillet 1901. Mais alors, elle
1. Tasoureau: Les Comices agricoles en France et à l'Étranger.
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manquerait totalement son but, n'étant pas consultée par ile Gouvernement, ne pouvant émettre de vœux qui eussent chance d’être accueilhs, ne recevant aucune subvention et se privant ainsi du plus elair des revenus des Comices agricoles.
Partant de ce principe que les Comices sont des sociétés d’un genre tout spécial, soumises à un régrme qui leur est propre, on doit se demander quelle est leur capacité d'acquérir à titre onéreux et à titre gratuit.
1° Acquisition à titre onéreux. — Rien dans la loi de 1851 n’autorise ni ne prohibe ce genre d'opérations. Les Comices agricoles paraissaient alors uniquement destinés à jouer un rôle académique, émettant des vœux, donnant des avis, distribuant des récompenses. C’est encore leur destination actuelle. Mais, par analogie avec les associations nées de la loi du 1° juillet 1991, à qui est laissée une grande liberté, 1l nous semble que l’on peut admettre que les Comices auront comme elles le droit d’ester en justice, d'acquérir à titre onéreux, de posséder et d’administrer les subventions qu'ils reçoivent de l'Etat, des départements, des communes, les cotisations de leurs membres, le local destiné à leur administration et .à la réunion de leurs
role
membres, les immeubles strictement nécessaires à l’accomplissement du but qu’ils se proposents 2° Acquisition à titre gratuit. — La loi de 1851 est également muette sur ce point. De même le modèle de statuts que recommande une circulaire ministérielle de 1882. L'art. 16, en effet, est ainsi conçu: « Les ressources de lassociation consistent dans les cotisations de ses membres et les subventions de l'Etat, des départements ou des communes. »
Il ne fait doute pour personne, cependant, que les Comices reconnus d’utilité publique ont la faculté de recevoir des dons et des legs, avec autorisation du Conseil d'Etat. Quant à ceux qui n’ont pas sollicité ou n’ont pas obtenu cette reconnaissance, l'administration avait fait admettre, en 1873, par le Conseil d'Etat ‘, que les Chambres consultatives d'agriculture avaient qualité pour recevoir à leur place, sous la condition de remettre chaque année à ces associations les sommes nécessaires pour leur permettre d'exécuter les conditions de la libéralité, et à charge de leur restituer le montant des dons . ou legs dans le cas où elles viend:-‘nt à être gratifiées de la capacité de recevoir. Le Consei
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d'Etat n'avait admis cette solution qu’après de longs débats, et, pourrait-on dire, sans grand enthousiasme. Les tendances actuelles s’opposeraient, au contraire, à la délivrance de dons et de legs aux Comices non reconnus d'utilité publique.
Capacité commerciale. —11 importe maintenant de voir quelle peut être la capacité commerciale des Comices agricoles.
Certains d’entre eux, avons-nous vu, dans le but d'améliorer les races de pays, introduisent du bétail étranger à la région, qu’ils achètent au nom de la Société et revendent aux enchères entre sociétaires.
En ont-ils le droit ? Ce droit est-il illimité ou n'est-il pas astreint à l’observation de certaines règles ? C’est ce que nous allons rechercher en nous appuyant sur les prineipes et la jurisprudence.
Le seul avantage que peuvent trouver les membres d’un Comice à se procurer par l’intermédiaire de la Société les animaux qui leur conviennent, réside dans ce fait qu’ils sont choisis par des connaisseurs non commerçants, lesquels ne prélèvent pas sur l'opération le bénéfice que prendrait un courtier. Or, pour répartir le bétail
porté, la méthode la plus normale a toujours
paru être celle des enchères, qui laissent à chacun sa liberté et ne marquent aucune préférence entre les amateurs. |
Y aætil, dans cette façon de procéder, qui peut donner une plus-value:ou causer un déficit, achat pour revendre, done opération de commerce qui, étant donnée sa forme, nécessite J'intervention d’un officier ministériel et occasionne des frais supplémentaires, les dix pour cent prélevés habituellement sur le produit des enchères publiques ? Si oui, l’opération ne présente plus le: même intérêt, ces dix pour cent absorbant et au delà les profits de l’achat en commun, Les Comices, dès lors, renonceront à une pratique dont cependant ils ont reconnu lutilité. . Placés sous le régime de la loi de 1851, les Comices n’acquièrent pas, du fait de lapprobation préfectorale, le droit de faire des actes de commerce. Ils ne peuvent donc acheter en leur nom. Aussi faut-il admettre que les opérations du genre de celle qui nous occupe sont faites par l’ensemble des membres de la société, char eun intervenant en son nom personnel, et que cette opération se liquide par une répartition ou licitation, entre les mêmes personnes, sous la: forme de l’enchère. Il n’y a donc pas, en réalité, achat pour revendre, et aucune perception de: droits n'est légale.
La jurisprudence en a décidé ainsi.
En 1897, le Cercle agricole de Rethel ayant importé des bovins hollandais, se préparait à’ en faire la vente sur la voie publique, mais en restreignant le droit aux enchères à ses seuls membres, selon l'habitude, quand le commissairepriseur intervint, voulant imposer l'exercice de son monopolc, émettant la prétention de diriger la vente et de prélever ses honoraires.
Pris au dépourvu, les administrateurs du Cercle s’en rapportèrent à leur bon sens à défaut de connaissances juridiques, réunirent les sociétaires dans la cour d’un hôtel, contrôlèrent minutieusement les entrées pour assurer aux enchères un caractère strictement privé, et firent la vente entre eux, sans que le commissaire-priseur pût les inquiéter autrement. ,
Le Cercle eût été absolument dans son droit en restant sur la voie. publique, pourvu que n’aient été admis aux enchères que les membres du Cercle dûment inscrits au rôle, après un vote de lPassemblée générale, ainsi que les statuts le prescrivent. MENU | Fa
Deux arrêts de la Cour de cassation font autorité en la matière, tous deux en date du 6 mars en DUR ES 2 Ana
1° Le commissaire-priseur de Sainte-Menehould s'était pourvu en (Cassation , contre
l'arrêt de la Cour de Paris, du 21 juin 1875, pour violation de l’art. 1° de la loi du 27 ventôse an IX, et de l’art. 89 de celle du 28 avril F8F6, en ce que l'arrêt attaqué avait déclaré qu’une vente publique aux enchères d’objets mobiliers, faite dans un chef-lieu de canton où réside un commissaire-priseur, pouvait être faite sans le ministère de ce commissaire-priseur.
La Cour de cassation rendit l’arrêt suivant :
« Attendu, d’une part, qu’il est constant, en fait, que le Comice agricole de Sainte-Menehould avait, dans le but de propager de bonnes races d'animaux reproducteurs, acheté en Suisse, au nom et des deniers des membres de l’Association un certain nombre d'animaux de cette espèce, lesquels étaient devenus ainsi la propriété commune des personnes constituées en Comice agricole ; qu’à ce titre de copropriétaires ils ont pu adopter, pour réaliser en la manière la plus convenable le but de l'institution du Comice, la forme de la vente aux enchères ; mais sous la condition toutefois qu’elle aurait lieu entre eux seuls, et que des étrangers ne seraient point admis à y prendre part; — Attendu, d'autre part, qu’il est expressément déclaré par l'arrêt attaqué que, lors de la vente du 6 novembre 1873, le publie était exclu des enchères, et que le droit d'enchérir était rigoureusement limité aux seuls
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membres du Comice et aux individus antérieurerèment présentés, et admis après engagement de faire partie de la Société pendant trois ans, et de payer la cotisation annuelle ; que la vente ayant été ainsi faite entre les seuls copropriétaires des animaux vendus, ne rentrait pas, quoiqu’elle eût lieu devant le public et dans un lieu accessible au public, dans la catégorie des. ventes publiques de meubles aux enchères, auxquelles la loi confère aux commissaires-priseurs. le droit exclusif de procéder ; par ces motifs, rejette. » ‘
2° Le Comice agricole de Saint-Dizier faisait procéder, le 12 novembre 1873, à une vente de reproducteurs hollandais après avoir fait apposer des affiches ainsi libellées : « Vente aux enchères et au plus offrant et dernier enchérisseur de sept jeunes taureaux, etc. La vente aura lieu par les soins du bureau du Comice. — Les membres du Comice, ou les personnes qui déclareront séance tenante vouloir en faire partie seront seules aptes à être déclarées adjudicataires des. bestiaux mis en vente. »
Or, l’art. 2 des statuts de ce Comice établissait que les propriétaires ou fermiers fixés hors de sa circonscription devaient, pour faire partie
Simey, 1877, 1r° partie, p
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de la Société, être admis par une délibération prise en assemblée générale, à la majorité des _deux tiers des votants, leur nombre ne pouvant excéder un dixième de l'effectif total.
Le commissaire-priseur de Saint-Dizier prétendit que la condition insérée aux affiches laissait à toute personne le droit d'enchérir, qu'en conséquence la vente était absolument publique.
Le tribunal de Vassy lui donna gain de cause ; mais la Cour de Dijon infirma le jugement. La Cour de cassation, au contraire, cassa l'arrêt de la Cour d’appel, admettant ainsi la thèse du commissaire-priseur et du tribunal de Vassy.
« Attendu qu’il est établi par les documents de la cause, et d’ailleurs non contesté, que toute personne pouvait se présenter à la vente du 12 novembre 1873 pour y enchérir et être déclarée adiudicataire, sous la seule condition de déclarer séance tenante, qu’elle voulait faire partie du Comice ; qu’il résulte de cette constatation de fait, que ces personnes, non encore admises comme membres du Comice, dans les formes prescrites par les art. 2 et 3 du règlement n'étaient point en réalité membres du Comice agricole, puisqu'il pouvait arriver que leur admission ne fût point prononcée et que leur engagement ne produisit pointson effet ; —que, dès lors, la vente ne pouvait être considérée comme faite
sentre les copropriétaires des animaux vendus seuls, mais qu’au contraire, elle était réellement ouverte au publie en même temps qu'aux membres du Comice agricole; — qu’elle avait ainsi le caractère d’une vente publique aux enchères, soumise aux lois des 27 ventôse an IX et 28 avril 1816, dans les dispositions susvisées.; — que, par conséquent, le commissaire-priseur de Saint-Dizier avait le droit exclusif d’y procéder. »
Donc, les Comices ont le droit d'acheter des objets meubles utiles à l’agriculture (animaux, graines, machines) et de les revendre aux enchèéres, en un endroit public, mais aux seules personnes régulièrement inscrites comme membres du Comice. Et on ne peut considérer comme faisant partie de la Société, celles qui auraient . donné leur adhésion sur le lieu même et au moment précis dela vente, sans que leur admission ait pu être prononcée encore par une assemblée générale. C’est là cependant pratique assez courante, contre laquelle il est bon de mettre en garde les bureaux des Comices.
Reste encore une question à élucider.
Si les enchères mettent le Comice en déficit, aucune difficulté ne surgit : la caisse de la Société alimentée par les cotisations des membres et les subventions administratives, y pourvoit.
C’est, du reste, là, une des tâches qui lui échoient.
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Mais si, par le jeu de la libre concurrence, la vente met le Comice en bénéfice, que faut-il faire de cet excédent ? Le Comice a-t-il le droit de lencaisser purement et simplement ?
Le cas s’est déjà présenté, nous l’avons noté, pour les Cercles agricoles de Rethel et de Vouziers. Le premier a mis en réserve une partie de son profit en vue de pertes ultérieures toujours possibles et qui, en fait, se sont produites ; le second s’est contenté de prélever le montant de ses frais; tous deux ont réparti l’excédent entre les acquéreurs au prorata du chiffre de leurs achats.
Jusqu'ici aucune contestation ne s’est élevée sur ce point, sans doute parce que, dans l’énorme majorité des cas, les ventes sont plutôt onéreuses. Les tribunaux n’ont donc jamais eu à se prononcer ; aucune jurisprudence, par suite, n’est établie.
Nous pensons que la méthode adoptée par le Cercle agricole de Vouziers est la seule rationnelle, car il n’entre ainsi aucune somme dans la caisse de la Société, par le fait même de l’opération. Au contraire, en réservant une somme fixée arbitrairement sous le seul prétexte qu’elle est destinée à faire face à une perte future, probable il est vrai, mais cependant fort hypothétique, il y a en réalité prélèvement d’un
gain. On'ne se trouve done plus en présence d’une répartition d'objets achetés en commun, mais bel et bien d’une vente, avec toutes ses conséquences possibles, et, en particulier, le droit pour un commissaire-priseur d’exiger en la circonstance l’exercice de son monopole.
Tout au plus, pourrait-on admettre que, grâce aux bénéfices réalisés en bonnes années, la Société constitue un fonds de réserve qui ne devrait jamais dépasser un chiffre déterminé, la moitié, par exemple, du montant habituel des acquisitions annuelles, afin de pouvoir faire face au déficit des années mauvaises. Ainsi, l'avenir serait sauvegardé. Il ne nous paraît pas possible de demander plus, si l’on ne veut pas encourir le reproche de verser dans la spéculation.
En résumé, les Comices agricoles, dont la législation et la jurisprudence ont fixé de façon précise les attributions et les droits, ont rendu et rendent encore des services fort appréciables. Ils s’administrent sans grands frais ; les récompenses qu’ils distribuent sont recherchées par les travailleurs qui s'en font une juste gloire ; leurs conseils et avis sont généralement prisés dans les hautes sphères administratives.
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‘On ne peut donc qu’applaudir à la constance:
de leurs succès et au maintien de leur’ légitime influence. |
CHAPITRE II
Associations diverses
Le dernier quart du XIX: siècle et le commencement du XX: ont vu dans les Ardennes léclosion d’associations de caractères fort difrérents, mais d’un but cependant identique, celui d’une protection toujours désintéressée d’une branche spéciale de l’industrie agricole.
Nous allons les passer en revue, en les groupant par catégories. |
SOCIÉTÉ HIPPIQUE DES ARDENNES
Cest sur l'initiative du Comice agricole de Sedan que fut fondée, en 1888, la Société hippique des Ardennes. Elle se donnait pour but unique « l'amélioration chevaline de la région », et devait comprendre deux sections :
a) La section du cheval de trait (Stud-Book), ayant dans ses attributions les opérations d’ins-
criptions et les concours pour le gros trait.
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b) La section du cheval léger, du cheval d’armes, s’occupant des courses et des concours de dressage.
La section du Stud-Book, seule, présente quelque intérêt pour notre étude.
Son fonctionnement ne dura d’abord que quelques années, l’appui officiel lui faisant défaut, par suite de l’hostilité de l'administration des haras.
Toutefois, ce premier essai avait suscité chez les éleveurs l’idée d’une sélection rationnelle des reproducteurs. En une période de dix années, une amélioration sensible de la race se faisait déjà remarquer. C’est alors qu’un syndicat d’élevage du cheval de trait ardennais se créa en Meurthe-et-Moselle. Une association analogue étant à la veille de se fonder dans les Ardennes, les haras, craignant de voir leur échapper la direction de la production chevaline dans la région, se rallièrent enfin à l’idée d’un Stud- Book, qui fut reconstitué en octobre 1907.
Le Stud-Book ardennais est formé par les délégations élues des Sociétés agricoles et vétérinaires du département. Son but, en tenant un état civil du cheval ardennais, est « de contribuer à l’amélioration de la race, d'encourager la production du cheval de trait ardennais, de favoriser son élevage et de le faire bénéficier
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de toute la réputation commerciale qu’il est susceptible de pouvoir acquérir, » Art. 6 des statuts.
Le budget de la Société est assez restreint. Il se décompose ainsi :
Recettes. — Cotisations annuelles des Sociétés adhérentes. .: … . te na IC LOUE, Subvention PR Aer M PIE 000
Droit d'inscription des animaux,
2 {r.1par tête, Total variable.
Allocation spéciale des Sociétés agricoles qui possèdent alternativement le concours des pouliches, somme variant de 200 à 300 francs.
Attribution de médailles, par les villes recevant le concours du Stud-Book.
Dépenses. -— Concours départemental des poued ane Cm End: er le DOOMT.
Concours ont des pouliches de 8 ans. . . . DRM PEUT
Frais variables RATE et d’administration.
Les inscriptions des animaux se font par un _ jury unique, qui opére chaque année :
1° Aux concours des Comices et Cercles agricoles ;
RG
2 Aux concours organisés par l’Etat pour _les juments poulinières et les pouliches ;
3° A la visite annuelle de surveillance des étalons ;
4 Aux concours organisés par le Stud-Book lui-même.
Le tableau ci-joint donnera une idée exacte de l’importance des opérations.
Inscriptions au Stud-Book ardennais
Étalons Jaments Étalons nationaux
Arrondissements
| Mézières. De 41 Inscrits par la Com- Rethel. 26 22 mission au dépôt Rocroiï. 0 231 à 45 de Montier-en-Der, Sedan. 4] 45 | en juillet 1908 :
Vouziers. 25 59 | 50
Fotaux….: 187 212
\ Le Secrétaire,
Ferd. PARUIT.
Si nous nous demandons pourquoi les connaisseurs attachent tant de prix à la reconstitution de la race ardennaise, M. Paruit, le distingué secrétaire de la Société hippique nous
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répondra lui-même: « L'origine du cheval arden-
nais est très. ancienne ; on la place généralement en Turquie d’Asie ; il serait une variété issue de l'arabe turcoman:; ses caractères primitifs ont, du reste, une certaine analogie avec ceux de cette race. Sa réputation date d’une époque très reculée : Jules César, lors de la conquête des Gaules, l’a particulièrement appréciée ; il en parle dans ses mémoires.
Plus près de nous, à la fameuse retraite de 1812, les chevaux ardennais ont été à peu près les seuls avec les lorrains à résister au désastre. Napoléon I:', très observateur, ayant reconnu l’endurance et la sobriété de l’ardennais, s’est préoccupé de son amélioration en ordonnant le croisement avec l’étalon arabe dans la région sud des Ardennes, où l’on retrouve encore quelques traces de ce croisement aux environs de Buzancy.
Actuellement on ne possède aucun type
de la race ardennaise d’il y a 50 à 60 ans, si ce n’est peut-être dans la zone forestière. L'ancien cheval ardennais ne répondrait plus aux besoins de notre époque : il mesurait à peine 1 m..48 à 1 m. 50. Les croisements divers ont annihilé les caractères de race et déter-
« miné une variation désordonnée des sujets.
« Aujourd’hui, la race est devenue et continue
pate
« à devenir de plus en plus homogène. La taille « est de 1 m. 57 à 1 m. 61 pour les étalons, de € 1 m. 56 à 1 m. 60 pour les juments. La culture intensive, le pacage, une meilleure nourri-
LS
ture, en général de meilleurs soins, lui ont donné de la taille et de l'ampleur, sans nuire aux qualités de résistance et d’énergie.
LS
« Par les principes d'adaptation, il y aura toujours une différence entre la force des sujets, suivant qu'ils proviendront des bons herbages
CS
CS
de la partie sud de arrondissement de Rocroi ou de certaines régions du midi et du centre du département, moins favorisées au point de vue agricole.
« Le but du Stud-Book est de reconstituer cette race de trait, améliorée quant à la taille et à l'ampleur, et à la faire valoir dans le com-
LS
LS
merce. »
La Société commence à recueillir le fruit de ses efforts, si nous en jugeons par les extraits suivants des rapports du concours hippique de Vouziers (5 septembre 1910) et de la visite des étalons à Charleville (12 novembre 1910).
« Le concours fut très intéressant ; tous les par- « tants ont rempli les conditions du programme. « L’allure fut rapide, car plusieurs chevaux « ont couvert les 6.000 mètres en moins de
AG Or
18 minutes, ce qui représente plus de 20 kilomèêtres à l’heure.
Vouziers. — « L’allure est donc largement
suffisante pour l’emploi auquel ces épreuves
ont pour but de désigner nos chevaux ardennais. [1 s’agit d’abord de remplacer les trop grands chevaux d'artillerie, lesquels blessent souvent à cause du peu de hauteur du nouveau matériel. Pour remplacer ces chevaux défectueux, la guerre cherche un cheval dont le poids et la largeur compensent heureusement la taille. Pour cette destination, le cheval de trait ardennais semble remplir toutes les conditions. Ajoutons que le cheval ardennais est utilisable beaucoup plus jeune que le cheval normand ; il est plus rustique, plus résistant, et, ce qui ne nuit en rien, beaucoup plus sobre. On peut affirmer qu'avec la ration de l'artillerie, notre cheval de trait ardennais demeurera en excellent état et résistera aux plus dures fatigues. »
Charleville. — « Cinq étalons furent achetés par les haras nationaux. Nombre d’acheteurs venus des départements voisins ont aussi fait des achats. Le lot de chevaux fut de qualité supérieure aux années précédentes. Les
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« bons spécimens de notre race de trait arden- « naise étaient nombreux, et les amateurs ont « constaté les progrès de l’élevage. Notre mar- « ché annuel devient chaque fois plus important. « La race ardennaise est en voie d’amélioration, « Déjà l’on peut constater le résultat des efforts « de notre Stud-Book ardennais.
« Le temps n’est pas éloigné où les haras igno- «raient notre département pour les achats.
« Leur achat de cinq chevaux sur notre marché «est un signe des temps. Dans l’avenir, nous « espérons bien que nos haras ne seront plus « tributaires de l’élevage belge et que notre « département suffira à leurs besoins. »
Nora. — Diverses sociétés agricoles, le Cercle agricole de Rethel, notamment, ont essayé de faire pour la race bovine ce qui a si bien réussi pour la race chevaline. Les tentatives de création d’un Herd-Book n’ont pas abouti jusqu’à présent.
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coles, vulgariser les meilleures méthodes de culture potagère, fruitière et florale. Leurs prineipaux moyens d'action sont: les concours, les conférences, la publication de bulletins.
La Société de Rethel a tenté vainement de créer une fédération départementale. L'idée ne vaut-elle pas d’être reprise, sa réussite ayant quelque chance d’entraîner la création de sociétés similaires dans les arrondissements où il n’en existe pas ?
a) Société centrale d’horticulture des Ardennes
Ce titre est celui de la Société qui, en réalité, n’a d'action qu’à Charleville, son siège social et dans les environs. Elle est fort ancienne, ayant été fondée en 1856, sous le nom de Société d’horticulture de Charleville, qu’elle à échangé en 1859 contre son titre actuel. Elle comptait, en 1916, 130 sociétaires. Subvention du département : 100 francs.
Son but est d'encourager toutes les branches de lhorticulture, de propager les connaissances horticoles par des publications, des expériences pratiques, des expositions et des concours. Elle récompense les jardins ouvriers les mieux tenus. Elle a un professeur d’arboriculture qui fait à chaque printemps un cours sur la taille des arbres.
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b) Société d’horticulture de l'arrondissement d2 Rethel
Fondée le 16 mai 1908, elle comptait 206 membres à la fin de 1910. La cotisation est de 5 francs. Subvention du département: 100 francs.
Cette jeune Société a déplové jusqu'ici une activité surprenante. Elle à organisé à Rethel même six concours ou expositions publiques, et autant de conférences. Elle a aidé à la fondation d’un groupe de jardins ouvriers. Chaque printemps, des leçons pratiques de taille des arbres fruitiers sont données dans des jardins de sociétaires. La Société est intervenue utilement auprès des autorités municipales pour empêcher l’abattage de quelques uns des beaux arbres des promenades. Enfin elle à aménagé un jardin public sur les plans d’un architecte paysagiste parisien. [l'inauguration en a été faite solennellement le 13 août 1911. La création d’une bibliothèque horticole, plusieurs excursions en commun, notamment aux expositions de Reims et Sedan, la publication d’un bulletin semestriel fortement documenté, sont autant de moyens de propagande que n’a pas négligés la Société rethéloise, dont le succès va toujours grandissant.
Société d’horticulture de l'arrondissement .
de Sedan
La Société d’horticulture de Sedan date de 1879. Elle accusait en 1910 un effectif de 232 membres. Cotisation : 5 francs. Subvention du département : 350 francs.
« Elle exerce son action par des réunions, des expériences et des cours ou conférences théoriques ou pratiques, la publication d’un bulletin périodique, la distribution des graines, plants, boutures, greffes, etc..., et par des récompenses décernées aux personnes concourant au but de la Société ». Art. 2 des statuts.
Elle organise tous les ans de nombreux concours, recherchant la nouveauté, assez rare en la matière, et réussissant avec les concours des jardins ouvriers, des jardins d'amateurs, de ceux des jardiniers de maison, des balcons, fenêtres et terrasses fleuris.’
1. Ne serait-il pas utile de noter ici tout ce que gagnent en pittoresque et en gaîté, la belle saison venue, les cités allemandes, dont les fenêtres et balcons, sans aucune exception, sont garnis de fleurs à profusion ? Ne convient-il pas de citer à ce sujet le procédé pédagogique employé dans certaines grandes villes, Hambourg en particulier, pour faciliter la propagande ? Au printemps, l’administration municipale fait remettre aux enfants des écoles des boutures de fleurs diverses, qu'ils doivent représenter ensuite comme fleurs en pot, prêtes à s'épanouir. Inutile d'ajouter que des récompenses sont décernées aux plus habiles.
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L’émulation est maintenue entre les sociétaires par un concours d’un genre tout spécial : chaque trimestre ils apportent au siège de la société leurs produits les mieux venus: des points leur sont attribués, qui se totalisent en fin d'année et donnent droit à des récompenses.
Tous les deux ans, la Société organiseunegrande exposition.
Enfin, dans son jardin-école, un professeur d’arboriculture donne gratuitement des leçons de taille aux sociétaires, aux instituteurs et aux apprentis jardiniers de l’arrondissement.
Le bulletin de la Société est trimestriel. Outre les renseignements re atifs à son fonctionnement, il publie des articles techniques qui vulgarisent les meilleures méthodes de culture. Ainsi, nous relevons, en parcourant les bulletins de 1910 : Les choux pommés d’été, d'automne et d'hiver. — La précocité dans la culture potagère, — Moyens à employer pour mettre à fruit des arbres peu fertiles. — Les chrysanthèmes à floraison précoce de plein air. — Garnissez vos balcons et vos fenêtres. — Les plantes de suspension. — Les plantes d'appartements. — Causes de la stérilité des fraisiers. — Conservation de la pomme de terre. — [Le repos d’un pommier, etc., etc. Ces articles sont signés de praticiens qui font ainsi profiter les profanes
de lPexpérience qu’ils ont acquise, et ce n’est pas là certes, un des moindres profits que l’on peut tirer de l’adhésion à la Société d’horticulture. | |
JARDINS OUVRIERS
Le 3° Congrès des jardins ouvriers, qui s’est tenu les 5, 6 et 7 novembre 1909, à Paris, classe le département des Ardennes au 10° rang pour la plus grande quantité de jardins, et au 9° pour la surface occupée. Le total des jardins était alors de 320. |
L’ œuvre principale est Œuvre terrienne sedanaise. Elle fut fondée à Sedan en 1889 sur l’initiative personnelle de Mme Hervieux et de plusieurs autres dames de la ville, sans caractère officiel d’abord. Les heureux résultats obtenus dès les premiers essais permirent de constituer définitivement la Société, qui fut approuvée par le Préfet des Ardennes, le 27 janvier 1892. Ce fut l’œuvre mêre des jardins ouvriers de la France et de l’étranger.
La Société fonctionna durant huit années à l’aide de ses seules ressources.
En 1901, un essai fut tenté avec l'appui du bureau de bienfaisance. Des difficultés de diverses natures surgirent, qui amenèrent la démission
des dames du comité, puis celle de la présidentefondatrice, à la date du 27 janvier 1904. Mr: Hervieux désigna elle-même Mne Pingard pour lui succéder. C’est elle qui préside encore à l’œuvre toujours grandissante des jardins ouvriers de Sedan.
Au début de 1911, les jardins ouvriers occupent en effet une superficie de 16 hectares, répartis entre 260 familles.
Les terrains sont partagés en deux groupes :
1° Fond de Givonne ; 2° Sedan et Torcy. Pour chaque groupe, deux commissions chargées de la distribution des jardins, de la surveillance et de l’application du règlement.
Les ouvriers ne cultivent que des légumes. Mais, dans une œuvre annexe, ies Jardins d’enfants, les tenanciers sèment de petites graines, cultivent des fleurs offertes par des particuliers amateurs et des horticulteurs de profession.
Quand un ouvrier reçoit la concession d’un jardin, il est aidé au cours de la première année, pour lies achats d’engrais, au besoin, pour la culture. Les années suivantes, il marche avec ses propres ressources.
La Société d’horticulture de Sedan autorise les adhérents de l'Œuvre terrienne à prendre part à ses concours, moyennant une rétribution de faveur que Œuvre prend à sa charge.
Les Jardins d’enfants, qui ont fonctionné pour la première fois en 1910, ont compris onze lots de chacun 35 mèêtres carrés environ, situés tout proche de l’école de Fond-de-Givanne.
L’instituteur a bien voulu en assumer la direction, et dans son rapport du 30 août il relate que jamais les terrains ne furent inoccupés, que les récoltes furent bonnes ; enfin, il exprime le vœu que désormais une part plus grande soit faite à la culture des fleurs et qu’il puisse être effectué quelques expériences sur les résultats obtenus par l'emploi de divers engrais minéraux ou complémentaires.
Si nous en croyons une personne qui, quoique n’appartenant pas à l’œæivre, est bien placée pour en juger les effets, « le petit jardin écarte du vabaret, en fait oublier le chemin ; il est un lieu de réunion pour toute la famille: le travail, les repas, les récréations y ont lieu en plein air.
La surface est donnée en proportion de l’importance de la famille et suffit souvent à assurer des petits légumes pour la plus grande partie de l’année. »
Done, effets moralisateurs, résultats économiques appréciables, tels sont les avantages que retirent les ouvriers de cette œuvre qui mérite d’être vulgarisée.
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Il n’est pas inutile de remarquer que le bureau de bienfaisance subventionne l'Œuvre de 1.000 francs, assuré qu’il est de l’excellente influence qu’exerce, sur la classe que lui-même est: chargé de soulager, le travail sain et réconfortant d’une terre à laquelle finit par s'attacher celui qui à dans l’ême un grain de poésie, ou qui sait du moins comprendre et sentir la belle nature.
Trois autres œuvres existent encore dans les Ardennes: à Balan, 34 jardins; à Charleville, 16 jardins, et à Rethel, de création récente, Le groupe de Charleville paraît péricliter depuis que M. Renaudin, son principal artisan, a quitté la région.
Nous nous refusons à croire cependant que l'influence prépondérante d’une personne est iudispensable au bon fonctionnement de ces œuvres si intéressantes.
Le bulletin de la Société d’horticulture de Rethel, rapport de M. Prévot, annonce ainsi la création à Rethel d’un groupe nouveau « Aujourd'hui (13 août 1911) nous inaugurons officiellement l’œuvre des petits jardins et nous tenons notre première séance pour proclamer les résultats du concours.
Notre œuvre est éminemment philanthropique ; elle poursuit modestement et sans bruit un but de relèvement et d'amélioration sociale.
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Rien de plus généreux que cette création que vient de s'imposer notre Société. Comment ne pas se passionner pour une œuvre à la fois utile et morale qui améliore les conditions de l’alimentation et de l’hygiène chez l’ouvrier ; qui combat l’alcoolisme, la tuberculose, et qui développe l'esprit de prévoyance et d’épargne.
Par ses encouragements et ses récompenses, notre Société veut répandre le goût du jardinage et amener à la terre bien des bras qui emploieront avec plaisir leur vigueur à des travaux ‘qui ne demandent guère d'apprentissage, mais plutôt de la bonne volonté et quelques conseils.
Car notre but n’est pas prétentieux ; nous ne révons pas de transformer un ouvrier ignorant des choses de la terre en un excellent jardinier, nous voulons seulement apprendre à louvrier à tirer le meilleur parti de son coin de terre. Nous voulons le mettre à même de tirer le plus de profit possible de ses efforts et lui permettre de trouver dans son jardin la plus grande partie des légumes qui doivent alimenter son ménage. »
L’ABEILLE ARDENNAISE
Cette Société, fondée le 23 décembre 1906, par une trentaine d’apiculteurs, comptait, au 31 décembre 1910, 200 adhérents. Elle à pour
but l’extension et l’amélioration de la culture des abeilles, « l'écoulement plus facile des produits apicoles, la vulgarisation de l’usage du miel et de ses dérivés. »
L’Abeille ardennaise à pris la forme syndicale.
Elle se subdivise en quatre sections, correspondant aux arrondissements, Mézières et Rocroi ne formant qu'une circonscription.
L’Abeille n'a jamais fait de commerce, plusieurs tentatives pour achat de cire gaufrée, de matériel d’apiculture, ayant échoué, soit que le nombre des commandes ait été trop faible, soit que la dissémination des acheteurs sur tout le territoire ardennais ait rendu onéreuse la livraison.
La vente du miel en commun a été sérieusement étudiée, et cependant aucun résultat n’est intervenu. Les miels des Ardennes diffèrent trop d’une région à l’autre, ceux du nord étant colorés, tandis que ceux des arrondissements de Rethel et Vouziers sont blancs. Dans ces conditions, il ne s’est trouvé aucun sociétaire qui voulüt se charger de l’écoulement des produits.
L’ Abeille ardennaise n’a donc du syndicat que la forme. Elle joue plutôt un rôle analogue à
celui des Comices, distribuant en récompenses
dans les expositions, les revenus dont elle dis- _pose, soit les cotisations de ses membres, et, en plus, une subvention de 100 francs que le Conseil général lui accorde annuellement.
Législation. — Des Sociétés ardennaises que nous avons groupées sous le titre de Sociétés diverses, il en est comme la Société hippique, les Sociétés d’horticulture, qui sont placées sous le régime de la loi du 1° juillet 1901 ; une autre, l’Abeille ardennaise, sous le régime de la loi du 21 mars 1884. Ni l’une ni l’autre de ces lois n’appelle ici de commentaire spécial.
Les Jardins ouvriers, au contraire, peuvent trouver un élément de prospérité dans une législation plus complexe, qui s’est formée au cours des dernières années, et dont l’application est encore à l’état embryonnaire.
Les jardins sont concédés gratuitement et à titre précaire.
Le règlement de l'Œuvre terrienne sedanaise porte en effet :
« Art. 2. — [La jouissance de chacun de ces jardins est concédée gratuitement et elle est personnelle au bénéficiaire qui ne pourra la céder à qui que ce soit. Cette jouissance étant
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absolument précaire cessera de plein droit. lorsqu’il sera reconnu que le concessionnaire, par sa négligence ou sa mauvaise volonté, aura laissé sa parcelle inculte, ou compromis la récolte qu’il eût pu avoir. »
« Art. 15. — Tout ouvrier dont le dernier enfant aura atteint l’âge de 17 ans devra faire la remise de sa parcelle à l*Œuvre terrienne.
Toutefois, si par suite d'amélioration ou d’embellissement dans son jardin il tenait à le conserver, il pourrait y être autorisé en versant entre les mains de la Présidente le montant de la location de son jardin à la date du 1° septembre de chaque année. » .
Rien ne prévoit, par conséquent, la possibilité d’une acquisition à titre définitif. Le tenancier ne peut devenir propriétaire.
On s'explique facilement que lŒuvre ne tienne pas à se départir de la propriété de certaines parcelles qui seraient prises au hasard des circonstances dans lensemble de ses terrains, ce qui produirait un morcellement capable d’en rompre la belle harmonie. Mais ne pourrait-on éviter cet inconvénient, tout en laissant à louvrier détenteur d’un jardin l’espoir d’en devenir propriétaire ? Pour celui qui sait y prendre goût, il n’est rien d’attachant comme la terre, .et de l’avoir améliorée par son travail, de s’y
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être senti chez lui, la belle saison venue, l’ouvrier ne doit pas envisager sans émoi le moment où il devra remettre ce que depuis des années il appelait déjà son jardin. Il y a bien la possibilité de location que laisse entrevoir l’article 13 des statuts. Mais la propriété sera toujours plus facilement acceptée par l’ouvrier travailleur et économe. Il importe donc de lui en faciliter l’accès. C’est ce que les lois du 12 avril 1906 et du 10 avril 1908 ont fait.
La loi du 12 avril 1906 vise l’extension des habitations à bon marché, et, dans son article 5, considère comme dépendant de ces habitations les jardins de cinq ares au plus y attenant, et ceux de dix ares au plus qui en sont séparés, mais qui sont possédés dans la même localité par les mêmes propriétaires.
Or, l’art. 6 de la loi autorise la Caisse des dépôts et consignations à employer jusqu’à concurrence du cinquième, les fonds de réserve et de garantie des caisses d’épargne en obligations négociables des sociétés de construction et de crédit se rapportant aux habitations à bon marché. Le législateur pensait mettre ainsi à la disposition des ouvriers un crédit facile et à bon compte. Mais la Caisse des dépôts se refusa tout d’abord à prêter directement aux sociétés intéressées, Elle les obligea à passer par l’inter-
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médiaire de la Société française des habitations à bon marché qui recevait l’argent à 2 % et le prêtait à 3. La Caisse des dépôts se montre aujourd'hui d’une prudence moins timorée et effectue des prêts directs, moyennant certaines garanties, « prenant spécialement en considération la formation d’une réserve de prévoyance et la souscription d'assurances en cas de décès pour les acquéreurs. » En outre, pour obtenir des avances, les sociétés doivent s’interdire d’emprunter sur hypothèque ou autrement sans l’approbation préalable de la Caisse des dépôts, jusqu’au complet remboursement des obligations émises en garantie du prêt consenti.
La durée et le taux du prêt dépendent, pour chaque société, de ses conditions particulières de fonctionnement. Le taux est fixé, suivant le cas, à 3, 3,25 ou 3,75 %. La durée n'excède pas, en principe, 25 années. La loi du 10 avril 1908 étend les avantages de la loi de 1906 aux jardins et champs n’excédant pas un hectare et d’un prix maximum de 1.200 francs.
Des prêts au taux de 2 % sont consentis aux sociétés régionales de crédit immobilier qui prétent pour acquisition d’un champ ou d’un jardin ; l’'emprunteur possédant un capital égal au moins au cinquième de la valeur du terrain, et constituant pour le surplus une assurance sur
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la vie dans des conditions dûment réglementées.
Les Sociétés de jardins ouvriers ont donc toute facilité pour engager leurs adhérents dans la voie de lacquisition de leur petit domaine.
Ainsi font certaines d’entre elles, de même la ville de Caen, qui loue, avec promesse de vente, aux ouvriers et petits employés vivant uniquement de leurs salaires, ne possédant ni un jardin ni une maison, l'un des quarante jardins qu’elle a créés en un même bloc, en mars 1907. Elle autorise l'édification de constructions sur ces jardins, celles destinées à l’habitation de jour et de nuit devant être installées dans de bonnes conditions hygiéniques. « Les locations ont lieu pour! une durée de 10 années, moyennant un loyer annuel de 23 fr. 20, payable d'avance mensuellement ou trimestriellement, au choix du locataire. À l’expiration du bail et après le paiement des dix années de loyer, les locataires deviendront propriétaires des jardins et n’auront à payer que les frais nécessités par la vente qui leur en sera consentie.
En cas de décès d’un locataire après le paiement des cinq premières années de location, s’il laisse une veuve non séparée de corps, des descendants ou ascendants, la propriété leur sera acquise sans.avoir à payer les loyers res- .: tant à courir. Ceux-ci n'auront à supporter que ‘
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les frais de la vente qui devra être réalisée dans lies six mois du décès. Il en sera dé même du locataire décédé avant le paiement des cinq premières années de location, si sa veuve séparée de corps, ses descendants ou ascendants complètent le paiement de la location des cinq premières années, aux échéances convenues.
Le locataire aura, à toute époque, le droit de payer par anticipation sés loyers restant à courir. Dans ce cas, il lui sera tenu compte de l'intérêt au taux de 4 %, sur le montant des loyers payés par avance, et il aura le droit d’exiger de suite la réalisation de la vente aux conditions ci-dessus indiquées. » Art. 7 du règlement.
En s'inspirant de l'exemple ci-dessus, les Sociétés qui, comme celle de Sedan, concèdent les jardins à titre gratuit, mais pour une période déterminée par l’âge du dernier enfant, pourraient élargir le cadre de leur action, et, le délai fatal arrivé, maintenir le tenancier d’un jardin sur son terrain, par une location qui faciliterait l’accession rapide à la propriété.
Les terrains de la Société pourraient comprendre deux parties distinctes : ceux réservés exclusivement à la concession gratuite, ceux qui seraient susceptibles d’être vendus, et parmi lesquels s’installerait l’ouvrier disposé à acheter
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dans un avenir plus ou moins rapproché, dût-il changer d’avis par la suite.
I] semble bien que, dans l’ensemble, les Sociétés de Jardins ouvriers soient décidées à entrer dans cette voie, puisque le Congrès de 1909 a émis le vœu « que le principe de la propriété devienne l’une des préoccupations principales des Sociétés de Jardins ouvriers et qu’elles mettent des terrains à la disposition des travailleurs, moyennant une annuité comprenant intérêt et amortissement. »
CHAPITRE III
Syndicats agricoles
C’est la loi du 21 mars 1884 qui a autorisé la formation des syndicats professionnels.
Le projet ne visait que les syndicats d’industrie et de commerce. Grâce à M. Oudet, sénateur du Doubs, la mention « agricole » fut, en seconde lecture au Sénat, ajoutée à l’art. 3, qui se trouve donc ainsi conçu: « Les syndicats professionnels ont exclusivement pour objet l'étude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles. »
Cette adjonction, si simple qu’elle fût, suffit à permettre aux cultivateurs de se grouper légalement, pour la défense de leurs intérêts professionnels. Ils ont usé largement de l’autorisation, et à tel point qu’il est possible d'affirmer que ce sont eux, à qui la loi n’était pas destinée tout d’abord, qui en ont davantage tiré parti, et dans l'esprit même que voulait lui inculquer son auteur.
Dans les Ardennes, toutefois, on n'avait pas attendu le vote de la loi pour créer un syndicat agricole. C’est un thème devenu classique, que M. Tanviray a fondé le premier syndicat agricole, en mars 1883, dans le département de Loiret-Cher. Le syndicat des Ardennes fut le second, le troisième peut-être, antérieur, lui aussi, à la loi du 21 mars 1884. M. Fiévet venait de faire ses débuts comme professeur départemental.
Il s'était immédiatement signalé par sa haute science et un dévouement sans bornes : aussi exerça-t-il, dès les premières années de son professorat, une légitime influence, qui lui permit de grouper les éléments nécessaires à la formation d’un syndicat agricole, alors que la majorité des cultivateurs en ignorait encore et le mot et la chose.
MM. Fagot et Fiévet écrivirent alors en collaboration le « Guide élémentaire pour l'emploi des engrais chimiques », qui vulgarisa l’usage de ces derniers, aidant ainsi à la prospérité du Si dicat, en y attirant les acheteurs.
a) SYNDICAT DES ARDENNES
Le Syndicat des Agriculteurs des Ardennes fut’ officiellement créé le 4 février 1884. Sa circonscription s'étend à tout le département. Il
comptait, au 1 janvier 1911, 3.800 membres.
Il a pour président M. Fagot, sénateur ; pour vice-présidents, MM. Jules Le Conte, conseiller référendaire à la Cour des comptes, propriétaire dans les Ardennes, et M. Lapointe, président du Comice de Sedan ; pour secrétaire, M. Fiévet.
Le Syndicat se livre à l’achat des matières premières, engrais, plâtre, sels, tourteaux, graines et machines. I] fait chaque année d’importantes adjudications qui contribuent quelque peu à fixer les cours dans la région.
En 1909, il a été acheté par son entremise 5.603.000 kilos de matières premières diverses, représentant un mouvement de fonds de 430.000 francs ; en outre, le chiffre des affaires sur les machines agricoles s’est élevé à 6.850 francs. En 1910, les matières premières comptaient pour 6.471 900 kilos, valant 478.500 francs, et les machines pour 3.800 francs.
Le Syndicat, dans le but de faciliter à ses.
adhérents la répartition des engrais, a construit des magasins ou dépôts dans les gares de Poix- Terron, Auvillers, Bañlons, Chémery, Buzancy, Clavy-Warby, Juniville, Chaumont-Porcien (au total, huit halles, avec raccordement avec la voie ferrée).
Son fonctionnement, régulier dès le premier jour, n’a fait que se perfectionner. Aussi les
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agriculteurs ardennais restèrent-ils longtemps avant de songer à d’autres organisations syndicales.
b) SYNDICATS LOCAUX
Il faut arriver à l’année 1894 pour trouver un syndicat local, celui d’Amagne-Lucquy.
Encore avait-il, ainsi que nous le verrons, un but tout spécial qui ne concurrençait pas les opérations du Syndicat départemental. Il ne faisait donc pas double emploi.
Le tableau qui suit permettra de relever, au cours des années, la marche du mouvement syndicaliste dans le monde agricole ardennais.
Tableau des Syndicats Agricoles
déclarés à la Préfecture des Ardennes au 1e novembre 1911
DÉNOMINATION
Syndicat des agriculteurs des Ardennes. .. .". .
Syndicat agricol> d’Amagne-Lucquy .
Syndicat agricole de Ta- RON SAM EN ENENTe
Union collective des jardiniers et maraîchers du Fond-de-Givonne
Syndicat des agriculteurs dePerthes Et:
Syndicat d'industrie ni cole .
Syndicat des one ardennais de la vallée de l’Aïsne
Syndicat agricole de la Retourne .
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Quelques-uns parmi ces groupements nécessitent une mention particulière, soit pour leur organisation, soit à cause de leur but spécial:
1° Le Syndicat agricole d’ Amagne-Lucquy, qui n'offre plus qu’un intérêt rétrospectif, car il a cessé de fonctionner. Il avait été fondé au printemps de 1894 ; il était donc le second en date des syndicats agricoles du département.
En 1899, il comptait 128 membres. Il en figure encore 68 à l’effectif ; mais ils ne se réunissent plus, et il est question de prononcer la dissolution officielle de la Société qui, en fait, n’est plus agissante depuis 1906.
L'article 3 des statuts était ainsi conçu:
« Le syndicat a pour but la défense des intérêts agricoles en général et plus spécialement ceux qui concernent la culture de la betterave. »
L'article 4 limitait les conditions d'admission: « Peuvent faire partie du Syndicat tous les producteurs de betteraves fournissant habituellement leurs produits à la sucrerie dite d’Amagne. »
Le conseil d'administration comprend des agriculteurs appartenant à onze localités difiérentes. Les syndiqués, éparpillés dans un rayon assez étendu, font partie d’autres syndicats qui leur livrent les engrais dont ils ont besoin ; la sucrerie est devenue une distillerie, qui wa
Sont
plus exactement les mêmes fournisseurs : autant de raisons qui expliquent la torpeur actuelie du Syndicat d’Amagne-Lucquy.
La principale cause de sa création avait été, en 1894, la surveillance et le contrôle, par des agents spéciaux que payait le Syndicat, du poids et de la densité des betteraves livrées par les syndiqués aux différentes bascules de la Société sucrière.
Pendant les quatre premières années de son existence, le Syndicat avait établi deux champs d'expériences pour le choix des graines de betteraves sucrières. Il y a renoncé pour se contenter de discuter avec l’administration de la sucrerie les espèces de betteraves, désormais connues, dont les graines étaient fournies par la Kociété elle-même,
2° Le Syndicat de la vallée de la Rziourne, dont le siège social est à Poilcourt. Il est des plus intéressants, non seulement par l’activité qu'il déploie, mais encore par la variété des opérations auxquelles il se livre. |
Fondé le 25 janvier 1901, il compte actuellement 250 membres, son chiffre le plus élevé, lesquels sont répartis en 12 groupes communaux ou sections: 239 résident dans les Ardennes, 6 dan la Marne, 5 dans l'Aisne.
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Total 930.000 kilos de marchandises -pour . 77.500 fr.
Ce qui donne une moyenne de 310 francs par syndiqué, alors que cette moyenne n’est que de 126 fr. 92 pour les adhérents au Syndicat départemental: nouvelle preuve que plus la direction se rapproche des associés, plus ceux-ci
ont tendance à utiliser l’outil qu’on leur à mis en main.
Le Syndicat de la Retourne groupe les commandes de s2s adhérents, demande leurs prix
à divers négociants et, généralement, traite
de gré à gré au mieux des intérêts communs.
Les marchandises sont livrées au prix de revient, majoré d'un droit de 3 %, environ, selon les circonstances, pour frais généraux. Le Syndicat répond du paiement intégral de toutes les fournitures, qui sont soldées par traites tirées sur le Président ou par versements directs en banque ou chez les négociants eux-mêmes. Quelques jours avant l'échéance, les sommes dues sont perçues dans chaque groupe et centralisées chez le Trésorier. Si quelque syndiqué se trouve en retard, le Trésorier est autorisé à emprunter à un autre syndiqué et à faire payer les intérêts d'usage au retardataire. Depuis dix ans que le Syndicat fonctionne, le Trésorier a toujours trouvé les fonds nécessaires, et aucune perte ne s’est produite. Ne convient-il pas d'admirer à la fois ce bel esprit de solidarité, la saine confiance qui règne au sein de cette Association, justifiée du reste par la probité de tous ?
Les légers excédents qui ne sont pas absorbés par les frais d'administration servent à constituer une réserve destinée à parer aux perteséventuelles.
Ce fonds de réserve était de 500 francs, fin 1910, non compris toutefois un matériel de déchargement de bateau, payé 150 francs, une machine à écrire et un appareil imprimeur, achetés 520 francs.
Le Syndicat s’occupa en outre d’organiser parmi ses membres des groupements autonomes :
1° En 1903, pour l’achat d’un semoir à betteraves : 150 francs ;
2° En 1906, pour un matériel de battage à la vapeur : 9.500 francs ;
quintaux ont été battus en 1910, 6.200 en
3° En 1907, pour l’acquisition de trois tondeuses Barréquand, actionnées par la locomobile du Syndicat: 1.300 francs. Elles ont tondu 2,902 moutons en 1910, 2.623 en 1911.
4” En 191], une moto-batteuse 7 chevaux avec botteleuse : 5.070 francs.
La cotisation de membre du Syndicat est de 1 fr. 50 comme droit fixe, et, en plus, un centime par hectare exploité. Les ouvriers au service de patrons syndiqués payent une cotisation uniforme de 0 fr. 50, dont les patrons répondent. Les ouvriers peuvent ainsi participer aux avantages de l’achat en commun de certaines denrées, la houille et le vin principalement.
Bien desservi par le canal des Ardennes (ports de Neufchâtel, Vieux, Asfeld et Balham), par la ligne Paris-Givet (gares de Bazancourt, du Châtelet), par la ligne départementale Rethel- Guignicourt et bientôt par celle d’Asfeld à Reims, le Syndicat peut faire pour une destination à son choix, des commandes importantes. D'autre part, il se porte caution pour ses membres en garantissant tous les paiements. Il obtient ainsi des prix fort avantageux. Son organisation pourrait servir de modêle aux Syndicats similaires.
3 Le Syndicat agricole de l'arrondissement de Rethel, qui date du 21 novembre 1904. Sa création est due principalement à cette idée qu’il fallait offrir aux cultivateurs qui ne voulaient pas entrer dans le Syndicat de la Champagne, un organisme plus rapproché d’eux que le
yndicat des Ardennes.
Le nombre de ses membres au début fut de 180. Il est aujourd’hui de 160. Le chiffre global de ses affaires fut de 40.000 francs dès la première année. Il est tombé en 1910 à 26.000 francs. Ce mouvement dégressif est dû à ce fait que lors de la fondation, entrèrent au Syndicat des ouvriers agricoles et des petits cultivateurs qui y trouvèrent un intérêt immédiat parce que le
Syndicat fit pour leur compte des achats de vins fort avantageux. Depuis, les mêmes occasions ne se sont pas présentées, les achats de matières exclusivement agricoles n’ayant pas pour eux assez d'importance et ne leur procurant pas des avantages sensibles sur les prix du commerce ordinaire, ils retournent aux négociants chez qui ils peuvent se pourvoir à tout instant et sans commande préalable.
Outre les forts achats de vins du Midi réalisés principalement quand la récolte du cidre est manquée, le Syndicat de l’arrondissement de Rethel fait régulièrement des acquisitions d'engrais, de ficelles pour moissonneuses, de charbons, huiles et graisses, de semences, etc. Il à fait venir des reproducteurs hollandais, mais en procédant de façon différente que le Cercle agricole. Les syndiqués doivent s’inscrire à l’avance pour un nombre déterminé de têtes. On n'importe done que strictement le nombre d'animaux demandés. Une commission leur attribue à chacun, suivant leur âge, leur état et leurs qualités apparentes, un coefficient chiffré qui sert ensuite à répartir sur chaque tête le montant total de la dépense. Le prix des animaux étant ainsi fixé avec la plus grande impartialité, on tire ensuite au sort pour la répartition entre les personnes qui se sont fait inscrire.
11 ne reste donc aucun bénéfice pour le Syndicat.
Le Syndicat, enfin, a obtenu des constructeurs de machines ou des représentants, des remises assez importantes sur les achats que ses adhérents sont susceptibles de faire.
4 Le Syndicat de Juniville. Fondé le 1° février 1901, en principe pour 10 ans, il arrivait à expiration le 31 janvier 1910, par suite d’une erreur matérielle, les statuts ayant porté à tort cette date qui, en réalité, devançait d’une année la date normale. Mais les adhérents ont entendu rester groupés pour une nouvelle période de dix années, donc jusqu’au 31 janvier 1920.
Ce Syndicat comptait 40 membres à ses débuts. Il en groupait 80 au 1: janvier 1911:
76 hommes et 4 femmes. La cotisation, qui était au début de 1 franc à été ramenée à 0 fr. 50.
Bien qu’il se donne pour objet la défense des intérêts agricoles, il à borné son rèle tout d’abord à la réparation des dommages causés aux récoltes par le gibier. D’une part, la proximité des sapinières champenoises où certaines années le lapin pullule ; d'autre part, la constitution sur une partie de son territoire même d’une grande chasse sérieusement gardée où le lièvre s’est multiplié, ont été la cause d'importants dommages, pour lesquels les propriétaires obtenaient difficilement réparation. Chacun reculait devant
les ennuis et les frais d’une action en justice, les résultats en paraissant douteux, l’apologue du pot de terre contre le pot de fer restant présent à la mémoire de tous. Syndiqués, les cul tivateurs purent traiter de pair avec les puissantes sociétés de chasse. Celles-ci, dès la première année, payèrent plus de 6.000 francs d’indemnité. En dix ans, le chiffre des indemnités totales a été de 27.000 francs. Et toutes se sont réglées à l’amiable, de la facon suivante : deux fois l’an, au printemps d’abord, à la veille des récoltes ensuite, une commission, composée en parties égales de mandataires des chasseurs et des cultivateurs, tous étrangers à la localité, se rend sur les lieux et, ayant vu l’état des récoltes avant, puis après l’intrusion du gibier, fxe Pindemnité que les parties acceptent d’un commun accord.
Dans un autre ordre d'idées, le Syndicat de Juniville a obtenu des résultats non moins probants, qui se sont répercutés sur quelques communes voisines : le prix du lait à destination de Reims, qui était de dix centimes, a été porté, à la date du ji‘ novembre 1909, à douze centimes pour l'hiver et onze centimes pour l’été. De Juniville même, il s’en expédie une moyenne journalière de 1.000 litres. C’est donc annuelle-
ment, 5.000 à 5,500 francs qui sont repris à l'intermédiaire par le producteur.
Le prix du lait a été porté à 0 fr. 15 aû 16 ocbre 1911 ; mais cette fois, l'intermédiaire y trouva son compte par une augmentation de O fr. 05 sur la place de Reims.
Enfin le Syndicat à obligé les maréchauxferrants à maintenir leurs prix au tarif de ceux des communes voisines, alors qu’ils voulaient les relever de façon fort sensible.
En résumé, ce Syndicat s’est tenu à la lettre de la loi de 1884, ne s’occupant que de la défense des intérêts agricoles, ne faisant aucune opération commerciale. Cela tient certainement à deux causes qui, en réalité, n’en font qu'une : un marchand d'engrais, originaire du pays, à ses magasins sur place ; enän, un certain nombre des principaux exploitants sont affiliés au Syndicat départemental qui, en 1905, a installé une halle de distribution à la gare même de Juniville. Les consommateurs trouvent done toute facilité pour se procurer, dans des conditions normales, les engrais et produits essentiels dont ils font usage.
5° Le Syndicat de Perthes qui, aux achats de matières nécessaires à l’industrie agricole, à
joint l'expertise à l’amiable des dégâts causés
aux récoltes par le gibier, la moyenne annuelle étant de 6.000 francs. Le syndicat a, de plus, lors du dernier renouvellement du bail de chasse avec la société prenante, obtenu une augmentation du prix annuel de location, porté actuellement à 5 francs l’hectare. La ténacité du Syndicat à fait passer enfin, en trois années, le prix du litre de lait, de O fr. 10 à O fr. 13, sur une production moyenne de 1.000 litres par jour.
Pour arriver à ce résultat, les cultivateurs ont usé du procédé de la grève. Ils avaient décidé de ne pas livrer de lait le 1e avril 1907, si le laitier n'accordait pas la première augmentation demandée. Sur 6i syndiqués, 15 n'ayant pas tenu leurs engagements, furent condamnés en assemblée générale à l'exclusion ou au paiement d’une amende de 5 francs. Un seul acquitta l’amende ; les autres furent exclus. Plusieurs ont demandé depuis à rentrer au Syndicat en payant 10 francs, et ont été acceptés. Ne fautil pas voir dans ce fait la certitude que le cultivateur trouve un intérêt de premier ordre à s’affilier à un Syndicat bien administré ?
6° Le Syndicat de Damouzy et Houldizy, fondé le 15 juillet 1906, à ia suite d’un cyclone qui avait dévasté les récoltes, endommagé les bâtiments, causant pour 300.000 francs de pertes
dans les deux communes. Le but immédiat que cherchaient les nouveaux syndiqués était de faire vivre et les gens et les animaux durant une année. Grâce à la caisse rurale annexée au Syndicat, à laquelle tous donnèrent leur adhésion, devenant ainsi solidaires, ils purent contracter des emprunts qui permirent de faire les réparations urgentes, d’ensemencer et enfin d’attendre la récolte suivante.
Le Syndicat à naturellement survécu aux circonstances qui l’avaient fait naître, et se livre aux opérations habituelles à tous les syndicats agricoles.
7” Le Syndicat des viticulizurs ardennaris de la vallée de l'Aisne, dont le siège social est à Gomont. 11 remonte au 12 août 1900, et s’occupe de tout ce qui intéresse la culture de la vigne et ses produits, étudie et défend les intérêts viticoles des syndiqués, se chargeant des achats de plants, soufre, engrais et outillage, organisant la lutte contre les maladies eryptogamiques.
Ce Syndicat recoit une subvention de 100 francs de l'Etat et une de 200 francs du département.
a Le Syndicat de Marvaux et Vieux, fondé le 21 juin 1908. Nous donnons le détail de ses opé-
rations afin de montrer comment une association modeste, restreinte à un petit village (180 habitants) peut cependant rendre les plus grands
services.
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« Pour trouver du crédit à la Caisse rurale, nous écrit le Secrétaire du Syndicat, il faut être honnête, laborieux et sobre, estimé dans le village pour y trouver une caution qui réponde de vous à ses risques et périls, et n’emprunter que pour améliorer une situation, c’est-à-dire pour se procurer sur une opération que facilite Pemprunt, 5, 6, 7, 8 % ou plus, alors que la Caisse prête à 4 %. Celle-ci verse à ses adhérents un intérêt de 3 %. »
c) UNIONS DE SYNDICATS
Des unions ou fédérations de syndicats agricoles se sont constituées, autorisées par l’article 5 de la loi du 21 mars 1884.
Dans cet ordre d’idées, nous devons citer, pour les Ardennes :
1° Le Syndicat agricole de la Champagne.
Fondé en novembre 1894, son siège social est à
Warmeriville (Marne). Il est de ceux dont M. de Rocquigny dit qu’on « les désigne souvent du nom de syndicats catholiques, parce qu'ils ont été fondés sous l'inspiration du clergé ou se rattachent à l'Œuvre des Cercles catholiques d'ouvriers. Ces syndicats ne se spécialisent pas dans leur objet, car leurs opérations professionnelles sont à peu près celles de la généralité des syndicats agricoles, mais dans l’esprit qui préside à la direction. Leurs fondateurs se sont efforcés d’organiser le patronage rural et ont fait prédominer le caractère social de l’institution sur son caractère économique. Ces syndicats ne sont pas conçus d'après un type uniforme; mais ils prennent un soin particulier d'établir une solidarité professionnelle effective entre leurs adhérents. Comme tous les syndicats mixtes créés dans le monde industriel par l’'Œuvre des Cercles catholiques, ils visent à reconstituer, en le modernisant, l’ancien régime des corporations. Ils ont adopté une commune devise: Cruce et aratro, et célèbrent généralement, à la façon des confréries, une fête patronale. Ils se distinguent par de sérieux efforts pour faire régner l’union et la fraternité entre leurs membres, améliorer les rapports entre patrons et ouvriers, développer le bien-être matériel et moral par la prévoyance, l'assistance
et la coopération. Ils ont organisé des secours mutuels et des soins médicaux gratuits en cas de maladie. Beaucoup d’entre eux ont rendu obligatoires l’arbitrage dans les contestations sur les intérêts agricoles, le repos du dimanche, l'assistance aux funérailles des adhérents, etc. Syndicats professionnels de nature essentiellement mixte, ils reconnaissent souvent trois catégories de membres, les fondateurs ou bienfaiteurs, les titulaires qui sont les propriétaires ou chefs d'exploitation, et les simples associés qui comprennent les fils de cultivateurs et les ouvriers agricoles. Ils se subdivisent ordinairement en sections communales ou paroissiales'. » | Pour ces diverses raisons, sans doute aussi parce qu’un assez grand nombre de ces Syndicats ont eu des prêtres pour secrétaires, on à pu croire et on a dit que leur but principal était la propagande politique. Les dirigeants s’en défendent avec énergie. L'un d’eux nous écrit en effet : « Mon opinion sur l’avenir des syndicats est très simple. I suffit de comparer l'application qu'ont faite de la loi de 1884 les associations ouvrières et celle qu'en ont faite les cultivateurs, pour apprécier cette loi. Nous en tirons un excellent parti, en nous garant avec le plus grand soin
1. Cie pe Rucquiëny : Les Syndicats agricoles et leu: œuvre, p. 144.
contre l’intrusion de la politique, et cependant sans cacher notre drapeau qui est celui de l’association basée sur le dévouement, qui s'inspire avant tout des principes de l'Evangile, persuadés que nous sommes qu'en dehors de ce principe il n’y à que des mécomptes, par suite des ambitions, des rivalités, des égoïsmes en jeu. La loi sur les syndicats permet aux cultivateurs de faire leurs affaires eux-mêmes, par eux-mêmes. En principe, nous sommes hostiles à toute intervention et même à toute aide de l'Etat ; nous sommes convaincus que si nous ne savons faire nos affaires nous-mêmes, l'Etat, quel qu'il soit, ne saurait être plus capable que nous. »
Sans doute nous respectons la conviction, que nous savons profonde et sincère, de notre correspondant. Nous ne pouvons cependant nous empêcher de faire remarquer que s’il entend par « principes de l’Evangile » les grandes idées de justice, de bonté et de dévouement qui sont communes à de nombreux systèmes philosophiques et à l’universalité des religions, nous sommes d'accord avec lui. Mais s’il veut, au contraire, en réserver le privilège à la seule religion catholique, nous nous élevons contre et nous empressons de proclamer qu’il nous à été donné de voir à l’œuvre des hommes qui, sans puiser leur inspiration et leur soutien dans l’idée
ra
religieuse, débarrassés néanmoins de toute ambition vulgaire, ont su se consacrer tout entiers à des œuvres humanitaires, voire exclusivement: agricoles, dans le seul but de faire le bien et de. rendre service. |
P’autre part,. nous conviendrons que si les « syndicats catholiques » ont pour intention cachée de ramener des partisans à un régime déchu, les procédés qu’ils emploient sont de bonne guerre, puisque légaux, dès lors qu’ils ne traitent pas de questions politiques dans leurs réunions agricoles.
Les parties adverses peuvent disposer de la même arme. Qu'ils en usent avec autant de constance dans l'effort, et ils neutraliseront les effets de la propagande contre laquelle ils s'élèvent. L'idée d'association n’en fera que plus rapidement son chemin dans le monde agricole, et ses heureux résultats n’en seront que plus appréciables.
Bien qu'affilié à l'Union centrale des Syndicats, le Syndicat agricole de la Champagne est absolument indépendant dans son organisation et son administration.
Il a fondé dans les Ardennes un certain nombre de syndicats locaux ; mais, dès que leur fonctionnement a été régulièrement assuré, il s’est séparé d’eu:, les obligeant à vivre de leur vie
propre, à prendre souci de leur responsabilité, continuañt toutefois à entretenir avec eux des relations morales, par exemple invitant leurs membres aux fêtes religieuses, réunions et conférences, qui se donnent quatre fois l’an à Warmeriville.
Les sections qui en dépendent, et dont quelques-unes figurent au tableau des syndicats déclarés, sont les suivantes : ‘
Arrondissement de Mézières (Damouzy, Mazerny);
Arrondissement de Rethel (Avançon, Avauxle-Château, Perthes, Roizy, Le Thour);
Arrondissement de Rocroi (L'Echelle);
Arrondissement de Vouziers |Ballay, Hauviné, Lametz, Marvaux, Monthois, Neuville-Day, Savigny, Tannay);
Arrondissement de Sedan (Syndicat régional de Chiers et Meuse, récemment fondé, qui groupe un certain nombre d’adhérents des communes d’Amblimont, Auflance, Autrecourt, Bazeilles, Beaumont, Brévilly, Carignan, Charbeaux, Douzy, Escombres, Francheval, La Moncelle, Letanne, Linay, Mairy, Matton, Neuville-à-Maire, Pourruaux-Bois, Pourry-Saint-Rémy, Poe Sailly, Signy-Montlibert).
Nous ne pouvons garantir que cette liste soit complète
Le Syndicat agricole de la Champagne publie un bulletin, qui, sous la forme d’un grand quotidien, paraît le 3° dimanche de chaque mois, traitant les questions économiques ou syndicales, rendant compte des réunions et des fêtes, donnant les eours des denrées, etc.
Le Syndicat a créé dans la grosse majorité de ses sections une caisse rurale du type Raïffeisen. Un directeur et un inspecteur administrent ce qui s'appelle le Groupe champenois des caisses rurales, sorte de fédération qui coordonne les efforts individuels, solidarise les participants et facilite l’étude des questions qui intéressent la marche des affaires. Les desservants des paroisses comptaient parmi les administrateurs les plus zélés des caisses rurales. Ils ont dû démissionner sur un ordre venu de Rome. Voici, en effet, une note que nous relevons dans le Bulletin syndical du 19 février 1911 :
« Mgr le Cardinal archevêque de Reims, dans une lettre qu’il adresse à son clergé, à la date de 25 janvier, rappelle le décret et fixe la date du 19 mars comme dernière limite, pour les prêtres qui doivent donner leur démission d’administrateurs de syndicats agricoles, coopératives, caisses rurales ou œuvres semblables.
Si MM. les Curés donnent leur démission du Conseil d'administration, ils n’en doivent pas
moins, d’après la parole même du décret, continuer leur dévouement aux œuvres économiques, par exemple en tenant les écritures de la Société, en rédigeant la correspondance, etc. C’est d’ailleurs ainsi qu’agissent nos confrères qui ont établi ces associations utiles. Ils leur rendent service sans avoir aucun titre dans le Conseil d'administration. »
Il semble donc que les ecclésiastiques doivent surtout éviter de prendre un titre qui engage leur responsabilité ; mais que rien ne s'oppose à ce qu'ils remplissent effectivement le rôle le plus actif dans l’administration des caisses et des institutions similaires. Leur influence s’en accroît évidemment, car elles sont variées, les œuvres qui se constituent sous le couvert de la loi, dans le but de lutter contre l’individualisme étroit qui éparpillait au lieu de les grouper, les forces matérielles et morales dont disposent les populations rurales.
C’est ainsi que la section d’Avaux-le Château, fondée le 19 décembre 1899 pour la reconstitution du vignoble, après la création d’une caisse rurale, instituait successivement :
Le 14 juillet 1900, un syndicat d'industrie agricole;
Le 5 mai 1901, une laiterie coopérative;
Le 18 novembre 1902, une caisse de retraites
pour la vieillesse, qui devait s’adjoindre en 1905 une caisse de dotation, comptant à l'heure actuelle 37 jeunes adhérents:
Le 20 avril 1904, une caisse d'assurances mutuelles contre la mortalité du bétail:
Le 1°: novembre 1905, un syndicat de fermières, pour l’achat et la vente en commun, « en restant dans les limites du mandat gratuit autorisé par le Code civil. »
Enfin, bien que cette étude ne doive s'étendre qu'aux Ardennes, il nous est impossible de passer sous silence une œuvre qui trouva son fondement et son appui dans le Syndicat agricole de la Champagne, d'autant plus que sa réussite peut donner une indication pour l'avenir, au lendemain des événements graves qui ont agité, ces temps derniers, le vignoble champenois.
À Chamery, non loin d’Epernay, sévissait comme dans toute la « Montagne de Reims »
la crise viticole qui suivit de près les riches années 1890 et 1893. En 1904, 14 vignerons constituérent le Syndicat viticole et agricole de C'hamery, « mirent en commun 7 caques de raisins à l’hectare, soit, à raison de 60 kilos la caque, 420 kilos, et décidèrent de faire du champagne. C'était un saut dans l’inconnu. Le vin fut très bon; meilleur, chose extraordinaire, que tous les vins des particuliers. Mais, en faire du cham-
pagne, c'était bien plus osé. La fabrication du champagne demande des connaissances spéciales, des soins assidus. De plus, on ne peut guère livrer le vin qu’au bout de deux ans. C’est un capital immobilisé, et le vigneron a besoin de son argent. Avec la caisse rurale, pas d’hésitation : la coopérative s'adresse à la caisse et paie ses fournisseurs rubis sur ongle, au cours moyen de la vendange. Ce n’est pas tout; le champagne coûte à fabriquer, de 90 centimes à 1 franc par bouteille ; on en a tiré 10.000 bouteilles. C’est encore 10.000 francs à trouver avant toute vente. La Caisse rurale est toujours là. Mais la liquidation de l’opération, que fut-elle ? Le vigneron attendit, il le pouvait, puisqu'il avait touché le prix de son raisin, et quand le champagne fut écoulé, la Caisse rurale remboursée, tous les frais payés, on lui rendit... cent pour cent.
C'était assez pour faire apprécier le Syndicat. Le vigneron comprit l’utilité de mettre toute sa récolte à la cuvée syndicale, la coopérative devint une puissance ; elle prit un gros lot de raisin, les acheteurs ordinaires rencontraient un concurrent. En 1904, la coopérative fit majorer les prix de la caque de raisins de 5 francs, soit 30 francs par pièce ; ce fut un gros résultat et pour les syndiqués et pour les non-syndiqués qui en profitèrent.
On put offrir au commerce une cuvée considérable, bien fabriquée, uniforme, d’une qualité supérieure et très égale. Une partie de cette cuvée fut vendue et le reste mis en réserve pour le champagne. Après tous frais de vinification payés, amortissement de matériel, ete., on rendit aux syndiqués 5 francs par caque de raisins, soit 30 francs par pièce. On était alors 45 syndiqués, tout le monde eût voulu l'être.
1 fallut s’agrandir : le Syndicat dut acheter maison, caves, terrains. Les œuvres sociales se greffèrent aisément sur la coopérative par suite de la même impulsion et des nécessités nouvelles. La maison syndicale offrit un toit à toutes les œuvres et, disons-le, à toutes les fêtes ; cercle d'études, coopérative de consommation, caisses de dotation, de retraite, société de secours mutuels, chorale, jeunesse catholique, confrérie de jeunes filles, toutes les œuvres syndicales se mettent à l’abri sous le mêmes toit ; et les syndiqués y trouvent aussi les honnêtes distractions d’un repos bien mérité, jeux, billards, théâtre, ete. Dans ces œuvres nombreuses, tout le monde à sa place: place d'honneur et place de travail.
La coopérative a procuré d’autres avantages.
Le travail si minutieux, si long, si délicat du châmpagne se fait par les membres du Syndicat.
Les journées leur sont payées au tarif des ouvriers: de cave. La manutention des vins, les soutirages, la mise en bouteilles, le dégorgement, le bouchage, l'habillage des bouteilles procurent au vigneron, pendant les mortes-saisons, un travail rémunérateur. Ce n’est plus l’aisance, c’est la prospérité.
Travaillant pour le bien commun, c’est-à-dire pour son propre bien, le vigneron est obligé d'étudier, de s’instruire. Il sort du cercle étroit de ses petits intérêts égoiïstes et locaux. En perfectionnant ses connaissances professionnelles par: la pratique, l’expérience, l’étude, il améliore progressivement les conditions de son travail,
ses méthodes de culture, et cela profite à tous,
aux syndiqués d’abord, puis à ceux qui, n'ayant pas voulu s'associer, profitent indirectement de la puissante organisation du syndicat et des. connaissances qu'il multiplie.
Les conséquences de cette œuvre modèle que l’on peut entrevoir pour l’avenir du vignoble champenois sont incalculables. Il n’y a plus. de doute possible, l’avenir est à la mode syndicale, au vin fait en commun. Là, plus d’inégalité dans la qualité, plus de vinification défectueuse, et, pourquoi ne pas le dire, plus de fraude possible de la part du vigneron. Mais, par contre, plus d'exploitation par les intermédiaires, cour-
tiers marrons de tous genres. Avec nos sections viticoles, le consommateur est assuré de boire du vrai vin de champagne. Sous la marque du Syndicat, il trouve un produit absolument naturel, vin de première cuvée, choisi, travaillé avec les meilleurs soins et les méthodes les plus. perfectionnées…
Le grand commerce aura toujours sa raison d'être; mais quel avantage ce sera pour lui de trouver des cuvées considérables parmi lesquelles 1l pourra choisir en toute sécurité. Il ne sera plus sous la quasi-dépendance de ces. courtiers qu'il paie et qui exploitent ensuite le vigneron. Ce que le haut commerce n’a pas voulu, n’a pas osé tenter : faire disparaître ces. vins mousseux de toute provenance, liquides quelconques qui nuisent à la réputation du champagne, produits frelatés de goût douteux, qui provoquent toutes les indispositions et tous. les malaises, la coopération des vignerons y parviendra. Au lieu de se passionner pour des questions secondaires de délimitation, que nos. vignerons s'associent pour faire leurs vins en commun, donnent au consommateur par le syndicat chrétien les garanties qu'il est en droit d'exiger. » ‘
1. Extraits d’une communication présentée le 8 juin 1909, par- M. de Bohan, au Congrès de l’Union centrale des Syndicats, à Nancy.
Le Syndicat de Chamery à changé de nom, fin de 1910. Il est devenu « l'Association coopérative viticole de Chamery », qui continue le même genre d'opérations sur les vins, et aussi fournit à ses adhérents toutes les denrées nécessaires à l’alimentation, au grand désespoir du commerce local. Très prospère, le nombre de ses membres augmente d’année en année. Chamery a, du reste, été épargné lors des sabotages d'avril 1911, les émeutiers estimant que le Syndicat ne faisait pas la fraude.
L'exemple de Chamery fut suivi par diverses autres communes du vignoble champenois, Avenay, Trépail, Verzenay, notamment; mais le succès ne fut pas toujours égal. Si nous recherchons les causes de certains échecs, sinon complets, du moins partiels, nous pensons les trouver dans le peu de désintéressement qu'apportèrent à l’administration des syndicats certains de ceux qui en avaient assumé la charge, et qui, au lieu d’être des coopérants sincères, sous le couvert de la Société, faisaient des affaires exclusivement personnelles, opérant même sur des vins dits « de fraude. » Ainsi les intentions les plus louables manquent leur but, et les meilleures institutions périclitent, par la faute d’un égoïme malhonnête ou peu scrupuleux.
Et puisque nous nous sommes laissé entraîner
a. es
hors des Ardennes par cette digression toute d'actualité, qu’il nous soit permis, avant d'y rentrer, d'émettre une opinion personnelle sur la possibilité d’enrayer la crise du vignoble marnais, grâce au syndicalisme. L'expérience heureuse de Chamery ne pourrait-elle se généraliser ? Serait-il impossible de fonder l’union des syndicats du vignoble vraiment champenois, et de créer ainsi une marque qu'il conviendrait ensuite de lancer dans les pays importateurs ? Cette coopération empêcherait toute fraude, et la marque syndicale serait une garantie de l’origine des vins. Pour cela, de fortes avances de fonds, des millions sont nécessaires, car il faut plusieurs années après la récolte avant d’écouler le vin champagnisé, et, en attendant, il faut vivre et aussi entretenir la vigne à grands frais. Il conviendrait aussi de mettre en route plusieurs voyageurs pour faire connaître cette marque nouvelle et créer sa réputation. Si les caisses de crédit agricole ne voulaient ou ne pouvaient assumer cette lourde responsabilité, pourquoi une autorisation spéciale du gouvernement, au besoin ratifiée par une loi, ne mettrait-elle pas à la disposition du vignoble syndiqué toutes les avances nécessaires, garanties par le stock en cave ? Nul besoin alors de délimitation, mais la liberté laissée à chacun, et
l'écoulement normal des vins sous le couvert de ce que nous voudrions appeler l'honnêteté syndicale.
2 La Fédération agricole des Ardennes, fondée fin 1907. Elle englobe aujourd’hui les syndicats de Pargny-Resson, Doux, Bertoncourt, Thugnÿ- Trugny, Saulces-Monclin, Blanzy, qui figurent au tableau que nous avons donné cidessus, et Seuil, Chuffilly, Sainte-Vaubourg, Boulzicourt, qui ne sont pas connus à la préfecture des Ardennes, pour une cause que nous ne soupçconnons pas.
La Fédération a pris pour devise: « Aidons-
nous, aimons-nous les uns les autres. >» Comme tout groupement agricole, elle traite des affaires d'engrais, charbons, ficelles, semences, etc. « Mais, nous écrit son Président, je considérerais cela comme un but bien insuffisant, si nous n’atteignions pas en même temps un but moral : développer l'esprit d'association et de solidarité, créer des œuvres d'assistance et de prévoyance, resserrer les liens entre patrons et ouvriers, donner aux travailleurs des champs conscience de la force qu'ils ont acquise par l’association, et les aider à s’en servir. »
3 L'Union agricole sedanaise, fondée à Sedan le 10 août 1910, et qui comprend 7 syndicats
affiliés : Autrecourt, Beaumont et Létanne, La Besace et Raucourt, vallée de la Chiers à Deux Villes, Glaire, Villette et Iges, vallée de la Chiers à Mogues, vallée de la Chiers à Sailly, qui tous figurent au tableau général.
Les Syndicats agricoles sont groupés dans deux régions distinctes, la vallée de l’ Aisne et la vallée de la Meuse en amont de Mézières ; en réalité, dans les deux régions essentiellement agricoles. Au contraire, on en trouve peu dans la vallée inférieure de la Meuse, exclusivement industrielle, et dans la partie du département que parcourt la ligne de partage des eaux, région de forêts et de pâturages. Toutefois, l'existence dans ces parages des halles du Syndicat départemental à Buzancy, Baëlons, Poix Terron, Chaumont-Porcien, Clavy-Warby et Auvillers, est un indice certain de l’affiliation d'un assez grand nombre de cultivateurs.
LÉGISLATION DES SYNDICATS. — Par le double exemple du Loir-et-Cher et des Ardennes dont les Syndicats agricoles datent d'avant la loi du 21 mars 1884 ; par les créations nombreuses qui se firent aussitôt la promulgation de la loi, on peut se rendre compte du réel besoin auquel celle-ci répondait.
Et c'est, par-dessus tout, la vulgarisation des engrais chimiques qui poussa les cultivateurs, en bataillons serrés, vers les syndicats.
Quand la concurrence étrangère avilit sur nos marchés le prix des céréales, les cultivateurs durent rechercher dans une production plus intense le profit qui leur échappait par la baisse des prix. Les plus avisés, les plus hardis peutêtre, et, disons-le à l’honneur de certaines de nos institutions, les plus instruits, ceux-là qu'avaient déjà formés nos Ecoles nationales et notre Institut agronomique, trouvèrent ja solution du problème dans l'emploi judicieux des guanos d’abord, des engrais chimiques ensuite.
Un commerce nouveau était né. Malheureusement, comme toujours en pareilles circonstances, la fraude ne tarda pas à entrer en jeu. L'auteur de ces lignes se souvient d’avoir trouvé, en 1881, dans un sac de prétendu guano, un morceau de brique qui avait résisté à l’action du broyeur. En 1883, un cultivateur qui avait accepté en dépôt un engrais composé, qu’il pensait écouler facilement dans son voisinage, tant le courtier lui en disait merveille, refusa l'envoi après avoir été mis en éveil par un moins naïf. L’action judiciaire qui s’en suivit nécessita une expertise. Celle-ci révéla que la marchandise, vendue au prix de 20 francs le sac, n’était
que du plâtre passé au noir de fumée, dont la gare destinataire tira 25 centimes.
Ces pratiques frauduleuses, d’un usage courant, ajoutées à l’exagération et au manque de régularité des cours, auraient vite rebuté les agriculteurs, si les syndicats ne s’étaient formés pour, d’une part, organiser un système peu coûteux d'analyses, qui obligea le commerce à l’honnéteté et à la sincérité dans les fournitures et, d'autre part, grâce aux adjudications publiques, déterminer des cours normaux dont les variations ne sont plus sujettes que des lois de la libre concurrence.
Démontrer lutilité de l’analyse des terrains pour déterminer avec exactitude la nature des engrais qui leur conviennent ; faciliter ces analyses, soit en créant des laboratoires spéciaux, soit en obtenant des laboratoires existants des conditions spécialement avantageuses pour leurs adhérents, telle a été une des premières préoccupations de la plupart des syndicats.
Grouper les commandes, de façon à proposer au commerce d'importants marchés qui provoqueraient des adjudications aux prix les plus réduits possibles ; exiger des garanties par des analyses d'échantillons pris au hasard des livraisons, analyses plusieurs fois répétées, et quand même peu coûteuses, les frais en étant répartis
sur une grosse masse, telle devait être la rude tâche des débuts.
I] convient d'ajouter qu’elle fut menée à bonne fin, et que si les fournisseurs d'engrais, de prime abord, essayèrent d’entraver l’action des syndicats, ils ne tardèrent pas à reconnaître qu'ils avaient en face d'eux une force avec laquelle il fallait compter, et que le mieux était de vivre en bonne harmonie avec ces organisations qui, en somme, représentaient une clientèle considérable.
Aujourd'hui, toutes les maisons sérieuses se pressent aux adudications des syndicats, et se font un titre, dans leur réclame, d’avoir pu s'assurer telle ou telle fourniture.
Les syndicats à circonscription étendue, les syndicats départementaux, par exemple, sont toujours assurés d'attirer à eux des fournisseurs qui leur consentiront les conditions de vente les plus avantageuses. Ils répondent done, sans conteste, au but essentiel des syndicats
On leur fait cependant le reproche de ne s’adresser qu'à une faible partie de la masse susceptible de suivre le mouvement syndical. Les dirigeants sont trop éloignés : ils ne peuvent exercer sur les adhérents possibles l’action directe, la pression encore nécessaire. Le petit cultivateur sort peu de son village ; il manque souvent
d'initiative personnelle et n’aime pas de s’imposer ; il attend au contraire qu’on le sollicite. C’est ce que ne peut faire le bureau d’un grand syndicat, sauf par des circulaires qui n'auront jamais la force persuasive de la parole.
Si on s’en rapporte aux chiffres, on se rend compte que cette critique n’est pas sans valeur. Le Syndicat départemental, dans les Ardennes, compte 2.800 adhérents pour 503 communes, soit une moyenne de 5,56 par localité. Or, si nous nous reportons au tableau général des syndicats ardennais, nous voyons que la moyenne, pour 36 communes groupées en 28 syndicats locaux, est exactement de 36 syndiqués par commune.
Le groupement des cuitivateurs est donc plus facile et davantage certain, quand l’organisme syndical se rapproche d’eux. L'influence moralisatrice que l’on se plaît à demander aux syndicats, comme adjuvant à leur influence matérielle, n’est guère possible, d'autre part, que dans une circonscription restreinte.
Il est dès lors aisé de s'expliquer l’accueil sympathique réservé à la création des syndicats locaux, par suite leur succès. Aussi, ne peut-on qu'aider à leur diffusion.
Il convient toutefois de se demander sil
est possible à ces petits syndicats de traiter les
affaires aux conditions du commerce de gros.
La réponse à cette question serait forcément négative, et alors l’association perdrait de sa vertu et de sa force puisqu'elle manquerait à son but le plus essentiel, si des esprits clairvoyants n'avaient prévenu le danger en créant des Unions de Syndicats. L'art. 5 de la loi du 21 mars 1884 leur en donnait le droit. Le 3 mars 1886, ils fondaient l’Union des Syndicats des agriculteurs de France, aujourd’hui dénommée Union centrale des Syndicats des agriculteurs de France, qui se donne pour but :
1° De servir aux syndicats unis de centre per: manent de relations, et de leur procurer les moyens et renseignements nécessaires pour les faire profiter de marchés avantageux et de tarifs de transport à prix réduits ;
2° D’encourager la création de nouveaux syndicats ;
3 De recueillir et communiquer aux syndicats unis toutes les indications, venant soit de l’intérieur, soit de l’étranger, qui seraient propres à les éclairer sur la situation respective des récoltes, sur les offres et demandes, et à guider ainsi les syndicats et leurs membres dans leurs opérations et marchés ;
4” De leur donner des avis et conseils en toutes matières contentieuses ou techniques sur les-
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quelles les syndicats unis jugeraient utile de la consulter, soit dans l'intérêt propre des syndicats, soit dans l'intérêt particulier de leurs membres ;
._ 5° De leur faciliter l’usage du laboratoire de la Société des Agriculteurs de France, pour Panalyse des terres, engrais et autres matières.
Des Unions régionales de Syndicats agricoles se sont également formées, chacune d'elles « présentant quelques traits distinctifs intéressants, ayant modelé son organisation d’après les tendances et les besoins des syndicats de son ressort. >» Comte de Rocquigny.
Les Ardennes ne sont englobées dans aucune de ces Unions. Mais le Syndicat agricole de la Champagne, s’il n’a l’importance d'aucune des Unions régionales, dont la circonscription s’étend d'ordinaire à cinq ou six départements, fait des opérations analogues, et passe à juste titre pour en tenir lieu dans la Marne et les Ardennes. A rappeler enfin la Fédération départementale, qui groupe dix syndicats locaux, et l'Union agricole sedanaise, qui en groupe sept.
Telle est l’organisation générale des Syndicats agricoles, sur laquelle est modelée ou à peu près celle du département qui nous occupe.
La loi du 21 mars 1884 édicte dans son article 3 que les syndicats professionnels doivent avoir
exclusivement pour objet l’étude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles.
C’est en s'appuyant sur ce texte, la défense d2s intérêts agricol:s, et en lui donnant l'extension la plus large, que les syndicats se sont entremis pour faciliter les opérations commerciales des associés, ne bornant pas leur rôle à l’étude académique, purement spéculative, des questions qui certainement les touchent de près, mais qu’ils considèrent comme étant plutôt du ressort des Comices.
Etait-ce bien ce qu'avait voulu le législateur de 1884 ? On n’oserait l’affirmer, en se rappelant de quelle facon à peu près inattendue les syndicats agricoles s’introduisirent dans la loi. Celleci fut interprétée, en pratique, dans le sens le plus favorable à l’agriculture, et, avec le temps, se consolida l'habitude prise, les syndicats continuèrent d'acheter et un peu aussi de vendre au nom de leurs membres. Ils reçurent même en ce sens les encouragements semi-officiels des Congrès. Celui de 1900, notamment, votait la motion suivante : « Le Congrès est d’avis que les Syndicats agricoles et leurs Unions contribuërent largement au progrès de l’agriculture en rendant l’exploitation du sol plus parfaite et moins onéreuse. Il les encourage à poursuivre
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cette voie, en s’efforçant de mettre le plus possible à la disposition de la petite culture, les” moyens d'action de la grande propriété. Il estime, en outre, qu'ils ont une influence efficace à exercer sur le progrès général des conditions d'existence des populations rurales, notamment par l’organisation des diverses branches de la coopération et de la mutualité. »
La question se pose toutefois de savoir si les Syndicats sont couverts par la loi ou s’ils restent en marge de celle-ci, quand ils se mélent au commerce des engrais, semences, machines, etc. KEvidemment, la solution du problème doit dépendre de la façon même dont l’opération est conduite. Ces achats peuvent se faire selon trois modalités différentes, que nous allons examiner successivement.
PREMIER PROCÉDÉ. — Le bureau du Syndicat concentre les commandes individuelles et les remet au fournisseur, qui délivre directement les marchandises à chaque syndiqué et débite celuicl, Sans que le syndicat intervienne, ni prenne aucun engagement qui garantisse le paiement, Le syndicat ne peut être considéré alors que comme un mandataire dont la responsabilité serait bornée aux conséquences de la faute commise dans l’exercice du mandat (art. 1999 du Code civil).
DEuxIÈME PROCÉDÉ. — Le bureau reçoit les commandes, mais c’est au nom du syndicat que le marché est passé avec les fournisseurs. Ceuxci ne connaissent donc, et pour les livraisons et pour le paiement, que le syndicat, personne morale responsable, ayant agi comme mandataire, mais mandataire d’un genre spécial, ayant tous les caractères du commissionnaire, tel que le définit l’art. 94 du Code de commerce: « Le commissionnaire est celui qui agit en son propre nom ou sous un nom social pour le compte d’un commettant. » Le syndicat débite donc chacun des acheteurs, et, au besoin, exerce contre eux toute action judiciaire, de même que seul il aura qualité pour intenter une action contre les fournisseurs, en cas de contestation sur les prix, qualités ou délais de livraison des marchandises.
TROISIÈME PROCÉDÉ. --- Certains grands syndicats, qui possèdent des magasins, passent des marchés pour des quantités qu’ils évaluent en se basant sur les chiffres des années antérieures, mettent les marchandises en dépôt dans leurs halles, et les livrent au fur et à mesure des besoins aux seuls syndiqués. Il est nécessaire, dans ces conditions, qu’un préposé du syndicat soit sur place pour opérer les livraisons à toute réquisition des syndiqués.
Malgré les apparences de l’acte de commerce que revêtent les opérations ainsi faites : malgré que le gérant du dépôt puisse être rendu responsable des livraisons restées impayées; malgré que le syndicat impose une certaine majoration des prix pour se couvrir des frais généraux, mais à la condition expresse qu’elle ne prenne pas le caractère d’un bénéfice, le syndicat reste dans son rôle en faisant ses approvisionnements à l’avance, son acte n’est pas un acte de commerce. Ainsi en a jugé la Cour de Toulouse le 26 mars 1889. ‘
Donc, ce n’est pas le mode des opérations qui peut dénaturer le rôle du syndicat et faire de celui-ci un commerçant au lieu d’un intermédiaire.
D’après la jurisprudence, les syndicats ne peuvent être considérés comme étant des commercants, dès lors qu’ils ne prélèvent pas de bénéfices destinés à grossir l’actif social, et que la majoration dont ils surchargent le prix des denrées, est calculée strictement d’après les frais généraux de* manutention, correspondance, banque, ete.
En effet, un arrêt de la Cour d’appel de Bordeaux, en date du 16 avril 1888 *, décide que le trésorier d’un syndicat agricole, qui achète des
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denrées pour les céder aux membres du syndicat, au prix coûtant, ne fait pas acte de commerce et peut, dès lors, décliner la compétence du Tribunal de commerce à raison de cet acte, alors meme qu’il aurait autorisé son vendeur à tirer des traites sur lui.
Dans le même ordre d’idées, la Cour d'Angers, le 29 octobre 1894 ', confirma un jugement du Tribunal de commerce du Mans se déclarant compétent pour connaître d’une affaire dans laquelle était impliqué le Syndicat des agriculteurs du Maine. « Attendu qu'il résulte du prix courant imprimé pour l’automne 1893, que les prix sont suffisamment majorés pour constituer un bénéfice dont se contenteraient beaucoup de commer£ants, il reste donc prouvé que le Syndicat, achetant des marchandises pour les revendre avec des bénéfices, ce qui constitue bien des actes de commerce, ii est mal venu d’invoquer la loi du 21 mars 1884 après l’avoir violée dans son esprit et dans son texte, car il ne s’agit pas dans la cause d’actes faits pour l’étude ou la défense d'intérêts économiques ou agricoles, mais bien d'actes qui sont une source de bénéfices pour le syndicat, »
D'autre part, il résulte d’une lettre du Ministre
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du Commerce au Président de la Chambre de commerce de Paris, en date du 27 avril 1888, que l’interprétation administrative est la même. Enfin, M. Waldeck-Rousseau lui-même, l’auteur de la loi de 1884, écrivait en 1898, à propos d’une consultation organisée par le Musée social, sur les œuvres d'assurance mutuelle créées par les syndicats : « Toute la discussion de la loi de 1884 prouve que loin de vouloir enfermer les associations professionnelles dans le cercle des études abstraites, on souhaitait les en faire sortir, et la pratique adoptée sur des points divers est conforme à cette interprétation puisque, sans aller plus loin chercher des exemples, on voit que l’achat des matières premières, la vente des produits, l'établissement de comptoirs d'achats ou de vente sont considérés comme des actes les plus légitimes. »
Autre question: Les syndicats agricoles auront-ils ie droit de pourvoir leurs adhérents de toutes les marchandises qui sont dans le commerce, ou devront-ils borner leurs transactions aux seules denrées nécessaires à l’industrie agricole? Tel est un autre aspect non moins intéressant de la question qui concerne leur capacité commerciale.
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Aux achats d'engrais qui constituaient à peu près l’unique opération des premiers syndicats, s'étaient bientôt joints ceux de semences, de ficelles, d'huiles pour machines, qui rentraient bien dans le cadre des matières nécessaires à l’agriculture. Puis ce furent les charbons et les vins. Dès lors, .le commerce s’émut et crut pouvoir mettre de sérieuses entraves à ce genre d'opé-. rations. À Rethel même, le Président et le Secrétaire-trésorier du Syndicat d'arrondissement furent l’objet d’une dénonciation par un négociant en vins. Mais celui-ci, ayant basé ses griefs sur la qualité de fonctionnaires des deux personnages incriminés, ignorant ou feignant d'ignorer que l’un était en même temps propriétaire exploitant dans le pays, l’autre professeur à l’Ecole pratique d'agriculture, et, comme tels tous deux ayant le droit de faire partie du syndicat, ils furent mis hors de cause, la plainte ne s’étant pas reproduite sous une autre forme. L’administration préfectorale, toutefois, avait émis des doutes sur la légalité des achats de vins en commun, se demandant si c'était là une opération qui rentrait bien dans le cadre de la défense des intérêts agricoles. Elle dut reconnaître que les vins achetés par les syndicats étant des vins de boisson courante, destinés aux ouvriers, pour remplacer le cidre qui fait défaut en certaines années ou
se trouve être d’un prix trop élevé, il n’y avait pas lieu de s’opposer à ce genre 4’opération.
Mais le fisc intervint. Alors qu'en 1906, 1907 et 1908 les achats de vins en gros étaient livrés, soit au moyen de congés nominatifs pour les demi-muids destinés à ne même personne, soit par congés en blanc et passavants de 0 fr. 50 pour les fûts à partager, depuis 1908, la régie exige que tout syndicat prenne une licence de 20 francs pour chaque trimestre durant lequel les arrivages doivent se faire. Le vin est alors expédié par acquits-à-caution et la répartition faite à l’aide de congés nominatifs.
D’après les renseignements puisés aux sources les plus autorisées, cette différence de traitement ne résulte pas, comme on pourrait le croire, d’un changement de législation, mais de la cessation par ordre de l’autorité supérieure, des tolérances abusives dont avaient fait preuve, par ignorance peut-être, les agents subalternes de la régie. La loi n’accorde aucune faveur aux syndicats agricoles, pour les livraisons à leurs membres, des vins qu'ils achètent en gros. La licence est exigible dès le moment qu'il y à partage de ces vins à l’arrivée, avec levée de nouvelles expéditions, celles-ci nominatives et comportant le paiement du droit.
Si les achats en commun des vins s’expliquent
par lPutilisation qu’en fait l’agriculture pour l'alimentation des ouvriers, et si, en partie, mais en partie seulement, on peut expliquer de même les acquisitions de charbons parce que certains moteurs en consomment, il est difficile de justifier pareillement les fournitures de charbons quand ils ne servent qu'aux besoins ménagers, et celles de denrées qui n’ont aucun rapport direct avec l’industrie agricole. Cependant, par une extension plutôt regrettable de l’action syndicaliste, on vit s'installer sous l’é. tiquette syndicale de véritables bazars &tenant comptoir de vêtements, chaussures, épicerie, etc.
Cette pratique était-elle légale ? Les tribunaux se chargèrent d’en décider incidemment, à propos de l'affaire devenue fameuse du syndicat agricole de Consenvoye (Meuse).
L'arrêt de la Cour de Nancy (27 novembre 1907) et celui de la Cour de cassation (29 mai 1908) valent d’être rapportés dans leur entier ‘.
Il résulte de l’un des « attendus » développés dans l’arrêt de la Cour de cassation que le pouvoir judiciaire considère plus particulièrement comme en dehors des attributions légales des syndicats agricoles, la mise en vente de denrées ou marchandises « dont la plupart n’ont avec
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l’agriculture que des rapports lointains, et dont quelques-unes lui sont absolument étrangères. »
Au surplus, nous croyons que les syndicats agricoles ne sauraient entrer dans cette voie sans créer dans les relations économiques une perturbation qu'ils seraient peut-être les pre: miers à regretter. Ce serait la mort sans phrase du petit commerce local, et, comme conséquence plus grave, l’obligation pour les non-syndiqués de se fournir, avec une augmentation forcée des frais généraux, à des commerçants du dehors ; ce serait le triomphe des grandes maisons d’approvisionnement qui, seules, pourraient soutenir la concurrence des syndicats, si même elles ne devenaient pas leurs fournisseurs. Est-ce là le but rêvé ? Nous ne le pensons pas.
Si cependant les protagonistes du système croient devoir poursuivre la suppression de tout intermédiaire entre le producteur et le consommateur, ne serait-il pas plus logique de créer des coopératives sous le couvert de la loi de 1867 ? Toute personne, quelle que soit sa profession, pourrait y adhérer, alors que les syndicats agricoles ne peuvent admettre dans leurs rangs que les travailleurs de la terre.
La question, du reste, paraît laissée en suspens, comme celle, plus étendue, de la capacité commerciale des syndicats agricoles.
Les arrêts de 1907 et 1908 ont, en effet, une portée plus générale que celle que nous avons envisagée jusqu'ici Sans nous arrêter à en refaire la critique déjà faite à plusieurs reprises, nous nous contenterons de constater qu'ils condamnent nettement les opérations habituelles aux syndicats, quand elles revêtent la forme d'opérations de commerce, en particulier lorsque ces associations possèdent un magasin de vente. En la circonstance, la Cour de cassation semble « se référer à un critérium différent de celui qui avait jusque-là prévalu dans la jurisprudence sur la capacité des syndicats. Tandis qu’on s'était attaché antérieurement à caractériser l'acte commercial par le but lucratif, la Cour ne s'attache qu'au fait de la circulation des marchandises, de l’achat en vue de la revente, abstraction faite de toute recherche de bénéfce. ! » À peine la Cour tolère-t-elle, et comme à regret, que les syndicats groupent à l'avance les commandes, et en fassent ensuite la répartition sans prélever de bénéfice, restreignant leur activité à l’étude et à la défense des intérêts économiques et agricoles, pris dans leur sens le plus étroit.
On conçoit dans quel émoi l’arrêt de 1908 a jeté les adhérents des syndicats agricoles, dont
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beaucoup possèdent des magasins de vente, et font des approvisionnements sans commande préalable.
Le Ministre de l’Acriculture lui-même s’en émut. Allait-on poursuivre tous les syndicats considérés comme violateurs de la loi ? Ou bien, oubliant le passé, allait.on leur interdire désormais toute transaction revêtant l'apparence d’un acte de commerce ? C’eût été porter un terrible coup à l’industrie agricole, car les Syndicats, si actifs, n’eussent plus été que la doublure des Comices.
Aussi, le Ministre, M. Ruau, pour remédier à cet état de choses, dès le 15 juin 1908, soit trois semaines après l’arrêt de la Cour de cassation, faisait-il signer par le Président de la République, le projet de loi dont la teneur suit, et déclarait-il, au cours des travaux préparatoires de la loi de finances de 1909 que, provisoirement, aucune poursuite ne serait exercée.
Art. 1. — Les syndicats économiques agricoles composés exclusivement d’agriculteurs ont pour but, à condition toutefois d’être gérés gratuitement et de ne pas réaliser de bénéfices commerciaux, de servir d’intermédiaires à leurs membres :
1° Soit pour l’achat en commun des engrais,
machines, instruments, appareils et outils, semences et plants, animaux et matières alimentaires pour le bétail, produits divers utiles à l'exploitation du sol, la destruction des insectes ou animaux nuisibles et la lutte contre les maladies cryptogamiques ;
2 Soit pour la vente en commun des produits agricoles récoltés exclusivement par leurs membres.
Ils pourront se constituer, en se soumettant aux formalités prescrites par l’art. 4 de la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats professionnels ; leur est applicable le $ 1: de l’article de la même loi.
Ils pourront faire emploi des sommes provenant des cotisations et se rendre acquéreurs des immeubles nécessaires à leurs réunions et au dépôt des marchandises et produits ci-dessus désignés.
Leur sont applicables les articles 1 de la loi du 5 novembre 1894, 5 et 10 de la loi du 19 avril 1905 et 4 de la loi du 29 décembre 1906.
Art. 2. — Les infractions aux dispositions de la présente loi seront poursuivies contre les directeurs ou administrateurs des syndicats et punies d’une amende de seize à deux cents francs (16 à 200 francs) ; les tribunaux pour-
ront, en outre, à la diligence du Procureur de la République, prononcer la dissolution du syndicat.
Art. 3. —— La présente loi est applicable à l'Algérie et aux colonies.
Si nous nous reportons, d’une part, au te: te ci-dessus, d'autre part, à l’exposé des motifs, nous constatons que le but que se propose le Ministre est bien, comme il le dit lui-même, « de préciser, autant que faire se peut, et d’une manière définitive, quels sont les droits et les devoirs des syndicats vraiment agricoles, ce qu’ils peuvent faire et ce qu’ils ne doivent pas entreprendre. »
Il est dit clairement et avec la plus grande netteté que les syndicats nouveau style, dits syndicats économiques, pourront tenir dépôt des marchandises que la loi les autorise à détenir ; mais ils ne doivent que servir d'intermédiaires et ne pas réaliser de bénéfices commerciaux.
Donc, prohibition absolue de tout ce qui peut prendre le caractère d’un acte de commerce.
« Nous tenons essentiellement, est-il dit dans Pexposé des motifs, à conserver aux syndicats le caractère d’associations ; ce serait vouloir, pensons-nous, aller à l’encontre des principes fondamentaux du Droit français que d'autoriser des associations à jouir de tous les privilèges
accordés aux sociétés commerciales, sans leur en imposer toutes les obligations. Nous nous sommes donc efforcés de maintenir rigoureusement la distinction essentielle établie par le législateur entre l’association professionnelle et la société commerciale. »
Le $ 2 de l’art. 1° énonce de façon très limitative les matières qui pourront être l’objet d’acquisitions par les syndicats. Ce sont celles qui se rattachent directement aux besoins de la culture, à l’exclusion de toutes autres, de celles, par exemple, qui ont trait au ménage. Ainsi donc, le projet de loi exclut implicitement « toutes les opérations concernant la livraison des denrées d’alimentation pour l’homme, des articles de ménage, de quincaillerie, de vêéture, etc., qui ne peuvent pas être considérés comme utiles à l’exploitation du sol et que certains syndicats ont cru, bien à tort, pouvoir mettre à la disposition de leurs membres, faisant ainsi une concurrence injustifiée au commerce local. »
Nous ferons cependant grief au projet Ruau de rester quelque peu obscur dans l’une de ses formules. Quand il parle des « produits divers utiles à l’exploitation du sol » ne laisse-t-il pas la porte entr’ouverte à des interprétations multiples et abusives que ne sauraient cependant admettre les tribunaux ? Les achats de char-
bons et de vins, si importants parfois, ne pourraient-ils être compris parmi ces produits divers? Tout cultivateur qui possède une machine à vapeur aura-t-il le droit de s’approvisionner de charbon par le syndicat? Celui qui emploie la main-d'œuvre d'autrui ne s’aventurera-t-il pas à dire que la boisson nécessaire à ses ouvriers est un produit utile à l’exploitation du sol ? Autant de questions que le législateur devra mettre au point, afin d'éviter dans l’avenir aux syndicats agricoles de se voir poursuivis, bien que se croyant en règle avec la loi.
De sérieuses critiques ont été faites au projet de loi lui-même, envisagé dans son principe. Si la Commission de l’agriculture a chargé son rapporteur de le défendre, la Commission du travail, par l’organe de M. Fernand Dubief, l'attaque fortement sous la forme d’un avis'. Celui-ci reproche au projet Ruau « de disloquer les organisations actuelles des syndicats agricoles dont il supprime une des fonctions principales pour la reporter entre les mains d’une association distincte, séparant ainsi nettement l’un de lautre des organismes qui se nourrissaient et s’entr’aidaient mutuellement, sous l’impulsion d’une volonté évidemment bien servie par cette soli-
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darité. » Il veut, au contraire, qu'aucun régime spécial ne distingue les syndicats agricoles des autres syndicats, et, puisque la loi de 1884 est trop rigoureuse en ce qui touche leur capacité commerciale, qu’il y soit remédié ! La Commission du travail conclut en se ralliant à un contre-projet présenté par MM. Millerand et Dubief, ainsi CONÇU :
Art. le. — Tout syndicat professionnel, régi par la loi du 21 mars 1884, peut, s’il y est autorisé par ses statuts, et à la condition de ne pas distribuer de bénéfices, même sous forme de ristournes, à ses adhérents :
1° Acheter, pour les revendre, louer ou prêter à ses seuls membres, tous les objets nécessaires à l’exercice de leur profession, notamment les matières premières, machines, instruments et outils, les engrais, semences et bestiaux ;
2° Recevoir en dépôt les RSS du travail de ses membres ;
3 Prêter son rene pour la vente de ces produits ; faciliter cette vente, par expositions, annonces, publications, groupements de commandes et d’expéditions, sans pouvoir l’opérer sous son nom et sous sa responsabilité ; us
4” Passer des marchés avec les administrations publiques ;
5° Faire tous les actes néessaires à la création
et au fonctionnement d'œuvres annexes, strictement professionnelles, telles que champs d’expériences, laboratoires, cours d'instruction professionnelle, publications syndicales, périodiques ou non.
Art. 2. — Tout syndicat peut acquérir les immeubles nécessaires aux opérations spécifiées à l’article Le.
Art. 3. — Les Unions de syndicats jouissent des mêmes droits et sont soumises aux mêmes obligations que les syndicats. Le dernier alinéa de l’article 5 de la loi du 21 mars 1884 est abrogé.
Art. 4 — Les infractions aux présentes dispositions sont poursuivies dans les formes et punies des pénalités prévues à l’article 9 de la loi du 21 mars 1884. »
Un troisième projet, celui de M. de Gaillard- Bancel, dont le texte suit, ne réserve, lui non plus, aucune distinction spéciale aux syndicats agricoles, et tend à remanier la loi de 1884.
« Article unique. — Les syndicats professionnels institués par laloi du 24 mars 1884 pourront, à la condition d’être administrés gratuitement et de ne pas réaliser de bénéñces commerciaux, acheter, pour les revendre à leurs seuls membres, toutes matières, animaux, machines, instruments et généralement tous objets propres à l’exercice de leur profession ou métier, et faire pour eux
toutes opérations de vente des produits de la profession ou du métier.
Ils pourront posséder eux-mêmes ces objets pour les mettre à la disposition de leurs membres, par prêts ou location, en vue de l’exercice de leur profession ou métier.
Ils pourront employer les sommes provenant de leurs cotisations et de leurs réserves.
Toutefois, ils ne pourront acquérir d’autres immeubles que ceux qui seront nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques, à des cours d’instruction professionnelle, à des champs d’expérience, à des ateliers d'apprentissage, à des magasins de dépôt, de marchandises ou autres objets visés aux paragraphes précédents. »
Ainsi donc,deux tendances bien marquées: l’une, qui, tout en remaniant la loi de 1884, maintient une seule classe de syndicats professionnels, en étendant leur capacité commerciale ; c’est ce que veulent les propositions de Gaillard-Bancel et Millerand-Dubief ; l’autre, qui laisse intacte la loi de 1884 et crée un nouvel organe, le syndicat économique agricole à capacité commerciale bien déterminée : projet Ruau.
L'un des arguments que fait valoir en faveur de ce dernier projet, le rapporteur de la Commission d'agriculture, M. Decker-David, repose sur la nécessité de faire vite. « Le projet est assez
simple, dit-il, pour être voté sans grande ni longue discussion, et il ne faut pas oublier qu’il importe d'aller assez vite et de donner rapidement unstatut légal définitif aux syndicats agricoles.. Mais une proposition d’un peu plus large envergure, qui consisterait à étendre la capacité de tous les syndicats professionnels, nécessiterait, ajoute-t-1l en substance, de longs débats et n'aurait peut-être pas la chance d’être votée rapidement. »
Les appréhensions de l’honorable rapporteur n'étaient que trop fondées : la simplicité même du projet qu’il soutient n’a pu trouver grâce devant l’ordre du jour si chargé de la Chambre, et il serait téméraire de fixer l’époque à laquelle il viendra en discussion.
Ne pourrait-on cependant, suivant l’opinion de M. Allix ‘, « donner aux syndicats agricoles le droit de faire des achats de prévision, portant sur des objets dont le caractère et la destination agricole seraient déterminés nettement, pour éviter tout abus ? »
On n’aurait pas ainsi à créer d’organisme nouveau, satisfaction serait donnée aux agriculteurs qui tiennent à trouver au magasin du syndicat les denrées dont ils ont besoin, sans en
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faire la commande au préalable ; le petit commerce enfin ne serait plus lésé par la mise en vente de denrées qui n’ont avec la pratique culturale que des attaches fort lointaines.
Tout au plus pourrait-on dire que l’on crée aux syndicats agricoles une situation privilégiée. En l’état actuel des choses il faut en arriver là. La proposition ci-dessus a le grand mérite d’être simple et de pouvoir être rapidement.
votée.
En attendant, les syndicats agricoles se trouvent toujours placés dans une situation équivoque. M. Ruau, le 17 décembre 1908, à la Chambre, avait bien affirmé que le gouvernement ne prendrait pas l'initiative de poursuites contre les syndicats qui se conformeraient à l’avance aux prescriptions de son projet, mais il ne pouvait répondre des actions intentées par des particuliers.
« Il est bien évident, disait-il, que les syndicats qui par avance, se conforment aux dispositions dudit projet, peuvent continuer sans la moindre crainte leurs opérations; mais à côté de ceux-là il en est d’autres qui, en sortant de leur rô'e social, se sont rendus coupables d'abus intolérables. A ceux-là, je conseille de. se modeler le plus tôt possible sur la législation qui est en instance devant la Chambre.
« Contre ceux qui suivront ce conseil, aucune: poursuite ne sera engagée ni suivie. Mais j’avertis. en même temps ceux qui ne voudraient pas.
entendre mon appel, que je ne suis pas disposé à intervenir en leur faveur, surtout si des particuliers venaient à déposer contre eux des plaintes. qui pourraient être très justifiées. Vous savez. d’ailleurs comme moi que, lorsqu'une instruction est ouverte, le gouvernement n’a pas le droit d'intervenir. »
En fait, le Syndicat de Consenvoye a cessé ses opérations commerciales en passant la main à une coopérative qu'il s’empressa de fonder, et les associations qui se sentaient menacées de poursuites analogues, firent de même. Aucune action nouvelle n’a été intentée, sauf pour des. cas d'espèces, qui n’infirment en rien la jurisprudence générale.
Malgré cette quiétude dans laquelle ils vivent, les syndicats agricoles regrettent que les divergences de vue entre la Commission du Travail et la Commission d'Agriculture, comme aussi entre les principaux organismes syndicaux, ne contribuent pas peu à retarder la discussion des projets et contre-projets que nous avons cités.
Le monde agricole se montre donc très pressé: de voir aboutir enfin la réforme d’une législation équivoque, et le Congrès national de la
Mutualité et de la Coopération agricoles, qui s’est tenu à Evian-les-Bains, du 3 au 10 septembre 1911, a adopté le vœu suivant, présenté par M. Tardy, maître de conférences à l’Institut national agronomique :
« Le Ve Congrès national de la Mutualité et de la Coopération agricoles,
« Considérant que le régime légal des syndicats agricoles est toujours imprécis et que leur action est ainsi entravée ;
« Considérant qu’il est, cependant, de plus en plus nécessaire que leur statut juridique soit bien défini ;
« Confirme les vœux précédemment émis demandant le vote prochain d’une loi générale sur la coopération, ou tout au moins sur la coopération agricole,
« Et émet le vœu :
« Que les syndicats agricoles soient enfin pourvus d’une législation spéciale distincte de celle des syndicats du commerce et de l’industrie.»
Quel que soit l’avenir réservé aux divers projets de loi sur les syndicats, le principe de la loi de 1884 ne sera pas mis en discussion. Les syndicats continueront de jouir de la personnalité morale que leur reconnaît l’art. 2 de cette loi.
Dès lors, nous admettrons que les syndicats possèdent :
1° Le droit d’ester en justice. Il leur est formellement reconnu par l’art. 6, $ 1:. Done, le représentant de l’association, spécialement désigné à cet effet, ou, à son défaut, le président, pourra intenter une action sans qu’il soit besoin de mettre en cause tous les associés, et, quand il sera défendeur, il devra se laisser assigner devant le tribunal dont relève le siège social.
2° Le droit d'acquérir à titre onéreux et à titre gratuit. Aucun doute ne peut exister pour les acquisitions à titre onéreux, l’art. 6 $ 3 étant formel, tout en apportant une restriction quant à l'étendue de ce droit : toutes les valeurs mobilières sont susceptibles d'entrer dans le patrimoine des syndicats; mais ils ne peuvent acquérir que les immeubles nécessaires à leur fonctionnement ou au fonctionnement d’œuvres syndicales créées par eux. Leur est interdite, l'acquisition d'immeubles faite dans le seul but d'en tirer des revenus. En ce qui concerne les acquisitions à titre gratuit, si la loi de 1884 n’est pas formellement explicite à ce sujet, de Part. 8 on peut cependant déduire que le législateur a entendu reconnaître ce droit: « Lorsque les biens auront été acquis contrairement aux dispositions de l’art. 6, dit-il, la nullité de l’acquisition ou de la libéralité pourra être demandée par le Procureur de la République ou par les inté.
ressés. Dans le cas d'acquisition à titre onéreux, lesimmeubles seront vendus et le prix en sera déposé à la caisse de lassociation. Dans le cas de libéralité, les biens feront retour aux disposants ou à leurs héritiers ou ayants cause. » La nullité pourra être demandée ; elle n’est donc pas oblizatoire, ce qui suppose que les acquisitions pourront aussi être maintenues. Et dans ces acquisitions sont bien c‘mprises les libéralités, dont la fn de l’article prévoit le retour aux disposants en cas d'annulation. Celle-ci ne sera prononcée aue si les libéralités ont été faites contrairement aux indications de l’art. 6, c’est à-dire s’il s’agit d'immeubles qui ne doivent pas servir à la saïvegarde des intérêts professionneis. fes donations etlezs mobilisrs sont donc autorisés.
D'autre part, admettant la théorie de M. Pic, et considérant comme établissement d'utilité publique toute association constituée dans un but désintéressé et d'intérêt général, nous reconnaîtrons ce caractère aux syndicats professionnels en général, et aux syndicats agricoles en particulier, car « ils ne poursuivent pas un but de lucre, ils ne peuvent pas faire de commerce ; leur objet exclusif réside dans la défense des intérêts professionnels, lesquels, en un certain sens, se confondent avec l’intérêt général de
PEtat. C’est donc bien dans un intérêt publie que le législateur de 1884 les a érigés en personnes morales ; et dès lors il importe peu que, pour faciliter leur développement, la loi les ait affranchis de la nécessité de se pourvoir d’une autorisation individuelle. Constitués en. dehors de toute pensée lucrative, appelés à rendre à l’industrie des services analogues à ceux que les corporations de l’ancien régime avaient pu rendre à l’époque de leur prospérité, les syndicats professionnels sont des établissements d’utilité publique et non des établissements privés ». ! La conséquence logique de ce système devait être l’application de l’article 910 du Code civil, qui impose l’autorisation par décret du Président de la République aux dispositions entre vifs ou par testament, au profit des établissements publics. Mais, comme le fait remarquer M. Pic, la loi de 1884 les en a affranchis. C’est que le législateur a voulu faire et a fait réellement des syndicats professionnels des associations privilégiées, dont il fallait favoriser le développement par la liberté. La tendance actuelle est vers une liberté plus grande encore, les divers projets à l’étude en font foi. Les économistes estiment en général que les syndicats français
Paul Pic : Traité do législation industrielle, p
doivent pouvoir développer leurs richesses, à l'instar des syndicats anglais, ne serait-ce que pour asseoir leur responsabilité civile sur des bases vraiment solides. Nous nous expliquerions mal, dès lors, qu’on limite leur capacité d’acquérir à titre gratuit, par la formalité de l’autorisation préalable.
La question des patentes, soulevée à propos des syndicats, paraît résolue par deux arrêts du Conseil d'Etat, de date toute récente.
1° Le Syndicat agricole de Lézignan (Aude) ayant demandé décharge de la patente à laquelle il avait été imposé, exposait que s’il n'avait pas distribué ses bénéfices à ses membres au prorata de leurs achats, il en avait fait l’emploi suivant, conforme au but de son institution : souscriptions de part à la caisse de crédit agricole de la localité et à la caisse régionale de crédit mutuel agricole du Midi, mise d’une certaine somme à la disposition d’une société mutuelle d'assurances agricoles dans la localité. Le Conseil de préfecture avait maintenu la patente. Le Conseil d'Etat en prononça la décharge par un arrêt du 19 juillet 1907.
2° Le Syndicat agricole Lavallois possédant
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à Laval et à Saint-Berthenin des magasins tenus constamment ouverts, dans lesquels ses adhérents peuvent à tout moment acheter les marchandises dont ils ont besoin, sans être tenus de justifier d’une commande préalable, le Conseil de préfecture l'avait déchargé des droits de patente. Sur appel de l'administration, le Conseil d'Etat, par son arrêt du 22 juillet 1909, infirma la décision du Conseil de préfecture de la Mayenne !.
En résumé, en l’état actuel des choses, par une tolérance généralement admise, les syndicats agricoles peuvent servir d’intermédiaires à leurs adhérents pour l'achat exclusif des marchandises et denrées servant à la pratique agricole ; ils ne doivent pas réaliser de bénéfices, à moins de les employer à des prêts ou à des subventions à des œuvres sociales, telles que caisses de crédit agricole, caisses mutuelles: etc., et, dans ces conditions, ils ne sont pas assujettis aux droits de patente.
Mais cette situation n’est que provisoire, et il faut convenir que l'énorme influence acquise par les syndicats agricoles dans les affaires comme dans l’organisation des œuvres sociales, nécessite
CHAPITRE IV
Coopératives
La coopérative proprement dite n’est pas entrée dans les mœurs de nos cultivateurs ardennais. On ne trouve en effet, dans le département, qu’une seule société coopérative indépendante: la Laiterie de l’arrondissem:nt d2 Sedan.
Elle fut créée en 1898, pour 20 ans. Son capital est constitué par des parts de 100 francs, que les propriétaires adhérents ont souscrites et qui produisent 4 % d'intérêt. L’amortissement devant se faire au cours des vingt années de l'exercice, plus de la moitié des parts sont actuellement remboursées. L'association compte environ 400 propriétaires, répartis en 15 communes. Son siège est Carignan, où se trouve la laiterie.
La quantité de lait traité est en moyenne de 1.500.000 litres par an, 1.500 litres par jour en hiver, 7.000 litres en été. Le lait est payé d’après sa richesse en matière grasse. Mais 1l faut cons-
tater qu’il doit être classé comme pauvre, ne donnant que 1 kilogramme de beurre pour 27 litres, alors que 18 litres en moyenne suffisent en Normandie, Bretagne, Charente et Poitou.
Le beurre de la laiterie se vendant 0 fr. 60 plus cher par kilogramme que le beurre de ferme: le cultivateur a donc avantage à adhérer à la Société, car il s’évite le travail d’écrémage, barattage, malaxage, ainsi que les déplacements au marché pour la vente. Il lui suffit de remettre son lait au garcon de la laiterie. et de recevoir en retour le lait écrémé.
On ne compte guère de coopératives annexées aux syndicats, bien que cette organisation soit jusqu'ici la seule strictement léoale. Nous n’en voyons qu'à Mazerny, Tourteron-Est, avec siège social à Tourteron, et Tourteron-Ouest, siège social à Guincourt. Enfin, Avaux-le-Chôteau possède une laiterie conpérative annexe du s7ndisat.
La Laileri2 coopérative d’Araux-le-Château existe depuis une dizaine d’années. Elle est installée dans un immeuble qui, avec le matériel, occasionna à la Société une dépense de 10.000 francs qu’elle amortit chaque année. L’établissement est tenu par un ménage qui reçoit un salaire fixe de 1.500 francs. Chaque matin, à tour de rôle, les adhérents font la tournée avec le laitier
et recueillent le lait. Ils reçoivent de ce fait un franc d’indemnité. La quantité de lait traité varie de 250 à 1.000 litres, suivant les époques, quantité trop faible en réalité, qui supporte des frais généraux par suite relativement élevés, et n’a fait ressortir le prix du lait qu'à O fr. 115 le litre, en 1908 et 1909, et à 0 fr. 12 en 1910. La laiterie fabrique du beurre et des fromages. 100 litres de lait donnent en moyenne 3 kilogrammes 500 de beurre, vendus dans les environs et à Reims au prix de 3 francs, soit 10 fr. 50, et 33 fromages vendus 0 fr. 35, soit 11 fr. 55, après trois ou quatre jours passés au séchoir. Le petit lait est livré aux cultivateurs à raison de 0 fr. 005 le litre. On peut donc évaluer à 22 fr. 50 environ le produit brut de 100 litres de lait. D’après le revenu net que celui-ci procure au fournisseur, on voit que les frais s’élèvent à près de 45 % de la valeur des matières traitées, chiffre évidemment trop fort, qui ne peut s’abaisser toutefois que par l’adhésion à la Société d’un plus grand nombre de nourrisseurs. Bien administrée, elle à chance de vie cependant, et donne satisfaction à ses membres, aux ménagères principalement, dont elle abrège la main-d'œuvre.
Une laiterie analogue existe à Courtisols (Marne). Dans les Ardennes, il s’en trouvait une
au Chesne, qui a sombré, et dont la liquidation, grosse de menaces pour les administrateurs, est encore pendante devant le Tribunal de Vouziers. Celle de Montcornet (Aisne) a également disparu, en 1910.
Il est à peu près certain qu'il ne se créera pas d'autre laiterie coopérative dans les Ardennes. L'élevage du cheval tend de plus en plus à remplacer celui des bêtes à cornes. D’autre part, aussitôt que la vache approche de son maximum de rendement en iait, le propriétaire, à un prix fort élevé, trouve amateur pour les laiïteries des grandes villes. Il a donc avantage à vendre son bétail dès qu'il est en plein rapport, plutôt que de l’exploiter lui-même. C’est ce qu’il ne manque pas de faire. Enfin, pour la région nord, le centre Charleville-Mézières et la vallée industrielle de la Meuse sont des débouchés suffisants pour la vente directe du lait. Quant à la région sud, c’est Reims qu’elle pourvoit. Et nous avons vu que, sur place, le lait se paie 12 et 13 centimes, donc aussi cher qu'à la coopérative. Le cultivateur, dès lors, n’éprouve pas le besoin de créer une association.
LÉGISLATION. — Les sociétés coopératives peuvent se constituer d’après divers systèmes : 1° en sociétés civiles, régies par le droit com-
mun ; 2° en sociétés commerciales ; 3° en sociétés anonymes ; 4 en sociétés simples régies par la loi du 1°: juillet 1901, à la condition de ne pas réaliser de bénéfices.
C’est généralement cette dernière forme qu'ont adoptée les sociétés fondées par les syndicats agricoles et fonctionnant à côté comme des filiales.
Les sociétés indépendantes adoptent de preférence la forme de la société civile ou celle de la société anonyme par actions, à personnes et à capital variables, conformément aux prescriptions de la loi de 1867.
Toute facilité leur a été donnée, du reste, par la loi du 1: août 1893, qui autorise les actions de 25 francs et permet la constitution de la société dès que le dixième du capital a été versé, soit 2 fr. 50 par action.
D'autre part, la loi du 19 avril 1905 sur les patentes exempte de cet impôt les syndicats agricoles et les sociétés coopératives de consommation, qui se bornent à grouper les commandes de leurs adhérents et à distribuer dans leurs magasins de dépôt des denrées, produits ou marchandises qui ont fait l’objet de ces commandes.
Enfin, la loi du 29 décembre 1906 autorise le Gouvernement à remettre gratuitement aux
caisses régionales de crédit agricole des avances spéciales destinées aux sociétés coopératives agricoles, et remboursables dans un délai maximum de vingt-cinq années.
L'art. 4 de cette loi indique les conditions que doivent remplir les sociétés pour recevoir les avances de l’Etat, et par là même il donne une sorte de définition des coopératives agricoles de production. « Pourront seules recevoir les avances prévues à l’article 1er de la présente loi, quel que soit d’ailleurs leur régime juridique, les sociétés coopératives agricoles constituées par tout ou partie des membres d’un ou plusieurs syndicats professionnels agricoles, en vue d’effectuer ou de faciliter toutes les opérations concernant soit la production, la transformation, la conservation ou la vente des produits agricoles provenant exclusivement des exploitations des associés, soit l'exécution de travaux agricoles d'intérêt collectif, sans que ces sociétés aient pour but de réaliser des bénéfices commer- CIAUX. »
L'art. 6 du décret du 26 avril 1907, de son côté, porte que les statuts des sociétés doivent indiquer :
« Que les parts de sociétaires sont nominatives, qu’elles restent exclusivement réservées à des agriculteurs, membres d’un syndicat agricole,
et que leur taux de rembouserment n’excédera en aucun Cas leur prix initial.
« Qu’aucun dividende ne sera attribué au capital ou aux fractions de capital, et que le taux d'intérêt ne pourra dépasser 4 % ;
« Que les excédents annuels, déduction faite des charges, amortissements, intérêt du capital, frais généraux et réserves légales, etc., ne pourront être répartis, s’il y a lieu, entre les coopérateurs, que proportionnellement aux opérations faites par eux avec la société coopérative. »
Il est donc impossible, dans ces conditions, de faire de la spéculation sur les parts d’associés, un intérêt flxe leur étant servi sans qu'aucun dividende soit autorisé, et les bénéfices réalisés restant acquis à la société, en vue de son extension ou de l’amélioration de ses services, à moins qu'ils ne soient rendus sous forme de ristourne aux coopérants fournisseurs de produits, mais non fournisseurs de capitaux.
En principe, les coopératives ne doivent être considérées que comme des intermédiaires entre leurs membres et le commerce ou l’industrie.
Ne devant pas réaliser de bénéfices commerciaux, elles ne peuvent être, comme les établissements de commerce, soumises à la patente. L’administration des finances, cependant, à diverses reprises, a soulevé des objections à ce sujet.
De même pour la licence, quand il s’agit de coopératives vinicoles, L'article 31 de la loi de finances du 8 avril 1910 a réglé ce dernier point. Une circulaire du Ministre de l’Agriculture, en date du 20 février 1909, avait déjà décidé que la patente ne pouvait être imposée aux coopératives agricoles. Plusieurs d’entre elles, cependant, se voient encore taxées. M. Fernand David proteste à ce sujet dans son rapport du budget de 1911, et ajoute : « Si les coopératives protestent ainsi contre la prétention de les assimiler à des sociétés commerciales, ce n’est pas dans un simple but d'économie, c’est aussi pour des considérations d’un autre ordre.
Elles ne veulent pas être confondues avec des sociétés de commerce, dont l’esprit diffère totalement du leur. »
On le voit, les pouvoirs publics ont, à diverses reprises, manifesté aux coopératives agricoles une sympathie qui s’est traduite par un appui effectif. Aussi M. Ruau, dans l'exposé des motifs de son projet de loi du 15 juin 1908, pouvait-il écrire: « De nombreuses sociétés coopératives de production et de vente se sont constituées récemment en exécution des dispositions de la loi du 29 décembre 1906. Libres en vertu de Particle 3 de ladite loi de se constituer sous le régime judiciaire de leur choix, la très grande
majorité d’entre elles n’ont pas hésité à adopter la forme commerciale des lois de 1867 et 1895. »
Il résulte du court exposé qui précède, que les coopératives agricoles n’ont pas de régime légal qui leur soit propre. Aussi, désirent-elles une législation spéciale, qui, notamment, précise mieux leurs droits en matière fiscale, et empêche, par ailleurs, que des entreprises parti culières, des commerçants peu scrupuleux, abusant de termes équivoques, puissent, à l'aide d’un titre alléchant, faire croire à une coopération véritable là où ne se trouvent que mercantilisme et spéculation.
La réforme désirée devrait être liée à celle des syndicats, puisque syndicats et coopératives peuvent être soudés, qué celles-ci souvent ne sont que l’émanation de ceux-là ou s'appuient sur eux, Leur législation. doit donc partir du même principe et tendre aux mêmes fins.
Ainsi en avaient jugé MM. Waldeck-Rousseau et Millerand, qui déposaient, le 14 novembre 1899, un projet de loi dont l’art. 6 autorisait les syndicats à faire des actes de commerce en se conformant aux dispositions suivantes : sept membres au moins devaient faire partie du syndicat, ils pouvaient fonder une société à responsabilité limitée, régie par les lois du 24 juillet
1867 et du 1‘ août 1893 ; le syndicat personne civile pouvait être propriétaire de la totalité des actions, et les syndiqués auraient été administrateurs de la société, sans être individuellement actionnaires ; le capital pouvait être divisé en actions ou coupures d'actions de 25 francs dont le versement du dixième suffisait à la constitution de la société, si celle-ci était à capital variable.
Ce projet n’est pas venu encore en discussion publique. Après douze années, il y a peu de chances qu'il sorte jamais des cartons. C’eût été cependant encore une pénétration réciproque des syndicats et des coopératives, capable de satisfaire les agriculteurs.
Si les ouvriers de l’industrie redoutent, au contraire, de voir leurs syndicats entrer dans la voie de la coopération, et par suite se sont montrés opposés à ce projet, peut-être serait-il possible d’en distraire les parties essentielles pour les approprier aux besoins des seuls syndicats agricoles ? La scrupuleuse honnêteté dont ils ont fait preuve depuis trente ans bientôt qu'ils sont entrés en relation avec le haut négoce, est un sûr garant qu'il n’y a pas lieu de craindre l'insuffisance du gage social. Les commerçants qui ont traité de grosses affaires jusqu'ici avec
les syndicats sans fortune, continueraient de même avec les coopératives syndicales, même si elles étaient fondées avec le minimum du capital exigible.
GELAPEERETMU
Les Mutuelles
L'association s’est manifestée encore dans les Ardennes sous la forme de la mutualité, par la constitution de caisses contre la mortalité du bétail, et d’une caisse contre la grêle.
MUTUELLES BÉTAIL
La première date de 1894. C’est la Mutuelle agricole sedanaise, fondée sous les auspices du Comice agricole de Sedan. Puis, en 1899, naquit la Société d'assurances mutuelles contre la mortalité du bétail du canton d’'Omont, dont le promoteur fut M. Jules Le Conte, conseiller référendaire à la Cour des comptes, qui s’est toujours largement dépensé pour inspirer aux cultivateurs l'esprit de solidarité.
Deux ans après, en décembre 1901, timidement, se fondait la caisse de Balan, près Sedan.
L'idée faisant son chemin, en janvier 1902, l'arrondissement de Vouziers se laissait entamer,
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par l'installation de la Caisse de prévoyance mutuelle contre la mortalité du bétail du canton de Grandpré.
L'année 1903 vit deux créations importantes dans l’arrondissement de Sedan, la Caisse des cantons de Sedan, le 9 avril, celle du canton de Mouzon, le 19 novembre ; puis la création de deux caisses communales, à Chémery le 13 décembre, à Bulson le 17. Le 29 du même mois, le groupe Oches-la Berlière-Saint-Pierremont se constituait dans l’arrondissement de Vouziers.
Jusqu'en 1904, par conséquent,les arrondissements de Rethel et de Rocroi sont restés réfractaires à l’idée de mutualité, et l’arrondissement de Mézières s’en est tenu à la seule caisse du canton d’Omont. L’année 1904 devait apporter un appoint sérieux au contigent des caisses déjà existantes, et surtout faire pénétrer la propagande dans les régions jusque-là restées en arrière. Outre la Caisse du canton de Carignan, quatorze caisses nouvelles surgissent, soit dans des communes isolées, soit par groupes de deux ou trois localités. Sept caisses en 1905, onze en 1906, trois seulement en 1907, six en 1908, quatre en 1909 et huit en 1910, tel à été le mouvement jusqu’au 1: janvier 1911. Au total, à cette date, 63 caisses dont une d'arrondissement, cinq cantonales, et 57 communales.
Afin de mieux assurer leur stabilité et de pouvoir résister à une catastrophe éventuelle, dans le cas d’éclosion de maladies contagieuses, la majorité de ces caisses pratique la réassurance.
Les deux premières en date, la Mutuelle sedanaise et la Caisse du canton d’'Omont, sont restées indépendantes. Les quatre cantonales de Grandpré, Sedan, Mouzon et Carignan sont affiliées à l’Union fédérale de France, dont le siège social est à Paris, 152, boulevard Péreire.
Quant aux caisses locales où communales, elles sont rattachées à la Caisse syndicale départem2ntalz de réassurance, fondée en 1903 sous les auspices du Syndicat des agriculteurs des Ardennes et avec le même conseil d’aäministration.
Afin de pouvoir jeter un coup d'œil d'ensemble sur la répartition des caisses selon les régions, il nous paraît utile de donner ci-dessous la liste des locales affiliées à la Caisse départementale, dans l’ordre de leur ancienneté.
Nombre d’adhérents
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L’effectif des autres caisses est le suivant :
Mutuelle agricole sedanaise . 318 adhérents Société d'assurances mutuelles du canton d'Omont: 6m I20reS Union fédérale de France ; Canton dé Cine ER SO SE vide Grande Mn TS ESS LV. de MONO NS PRE EST ONE = de Sedan AE TEMREIR T0 - Totak.r 1, 454%, 709 adhérents
Le total général des agriculteurs ardennais affiliés à une caisse d'assurances mutuelles est donc de 1.892.
Au 1 novembre 1911, deux nouvelles caisses étaient inscrites, celle des Mazures et celles de Saint-Clément-sur-Arne. D’autres peuvent encore exister, mais qui ne seront connues que lorsqu’elles solliciteront à la préfecture leur première subvention.
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Département des Ardennes
Répartition des Caisses d’assurances mutuelles contre la mortalité du bétail
— Jotmdeners
NET RENE JOB 7" CAN RS TT
La liste et la carte qui précèdent permettent de se rendre compte que l’assurance mutuelle contre la mortalité du bétail est généralisée
dans l’arrondissement de Sedan, qui compte une société d'arrondissement, quatre cantonales et neuf locales ; que l’arrondissement de Vouziers vient ensuite avec une caisse cantonale et dixneuf locales éparpillées presque également; puis celui de Mézières, quia pour effectif une cantonale et quinze locales dont aucune pour le canton de Signy-l’ Abbaye. Elles font ressortir que si l’arrondissement de Rethel a douze caisses locales, six appartiennent au même canton de Juniville, qui n’a cependant que treize communes: il s’en trouve une seule pour les trois cantons du Porcien, cependant pays d'élevage ; enfin que douze locales également forment tout le bagage de l’arrondissement de Rocroi, dont l’un des cantons, Rumigny, est totalement resté à l’écart. Or, les cantons de Rumigny, Signy l’ Abbaye, Novion-Porcien, Chaumont-Porcien et Château- Porcien sont contigus. Ils occupent la partie centrale du département. C’est donc une région entière qui s’est montrée réfractaire à un mouvement dont ailleurs on apprécie hautement les heureux effets.
Si nous nous en rapportons aux personnes expérimentées, les mieux placées pour rechercher les causes de labstention des communes qui restent en dehors du mouvement mutualiste, nous admettrons qu’il faut en accuser avant tout
l’'inertie des cultivateurs et celle des municipa.lités, contre lesquelles se sont heurtés les efforts des propagandistes les plus dévoués. A cette cause s’en ajoute une autre dans la région centrale si dépourvue, dont nous parlons plus haut. La terre argileuse est difficile à y travailler. Il faut quatre chevaux pour traîner un brabant alors qu’en d’autres régions, en Champagne notamment, on peut faire le même ouvrage avec un ou deux chevaux. Les primes d'assurances étant assez élevées, on s’y soustrait par économie ou par nécessité. Ajoutons que cette raison, valable pour l’espèce chevaline, ne l’est pas pour l'espèce bovine, dont la proportion reste aussi normale qu’en d’autres régions.
Mais, l'ère des créations ne paraît pas près d’être close. L’année 1910 à marqué une reprise sur les années immédiatement antérieures. Il faut espérer que le Porcien se laissera entamer, lui aussi. Encore faudrait-il que les charges sociales non rémunérées ne retombent pas toujours sur les mêmes hommes de bonne volonté, qu’elles finissent par accabler et lasser.
Les caisses locales affiliées à la Caisse départementale de réassurance sont édifiées sur un modèle qui leur est commun. Régies par les lois du 21 mars 1884 et du 4 juillet 1900, elles sont à durée illimitée, et n’assurent que les animaux
des espèces bovine, chevaline, asine et mulassière, âgés d’au moins six mois, et de douze ans au plus parmi les bovidés, de vingt ans au plus pour les autres. L'année comprend deux exercices qui commencent au 1° mai (saison d’été) et au 1‘ novembre (saison d'hiver). Dans la quinzaine qui précède, deux administrateurs délégués procèdent contradictoirement avec chaque associé, et en toute loyauté, à l’estimation des animaux assurés par chaque sociétaire. Cette estimation servira de base pour le règlement des sinistres. Sur une feuille nominative délivrée à tout associé et dressée en double, chaque animal est individuellement et minutieusement décrit avec son âge, son numéro et son estimation. Les animaux d’herbage, possédés seulement pendant l’été, sont assurés en bloc pour un nombre préalablement fixé par leur propriétaire pour chaque saison : une valeur moyenne et non individuelle est attribuée aux animaux.
A leur entrée dans la Société, tous les membres doivent payer un droit de 50 centimes par tête d'animaux de l’espèce bovine assurés, et de 1 franc par tête pour les chevaux, ânes ou mulets. La cotisation annuelle est ensuite de 1 fr. 20 pour 100 francs pour les animaux de l’espèce bovine ; 1 fr. 50 pour les mulets, ânes, poulains et chevaux de trait autres qu’étalons, lesquels
sont exclus de toute assurance ; 2 francs pour les juments poulinières.
Les caisses locales se réassurent à la caisse départementale, moyennant le versement de 20 % du montant brut des cotisations, 50 % du produit des droits d'entrée et 50 % du montant des subventions de l’Etat et du département.
En cas de sinistre, le sociétaire reçoit une indemnité représentant au maximum 70 % de la perte nette subie, 50 % dans les dix jours qui suivent, et le reste après l’exercice clos.
Ces paiements sont assurés par la Caisse locale, et si ses ressources sont trop faibles, pour le surplus par la Caisse de réassurance. « Si les cotisations versées à la Caisse de réassurance par les Caisses locales ne suffisent pas pour indemniser les sinistrés dans la proportion de FAR le fonds de réserve de la Caisse de réassu. rance sera mis à contribution jusqu’à concurrence de 20 % seulement. Si, dans ces conditions, les ressources ne suffisaient pas encore, la répartition supplémentaire des 50 % déjà payés se ferait, entre les sinistrés, au prorata de leurs pertes et des ressources disponibles. »
La Caisse de réassurance sert donc de régulateur entre toutes les petites caisses locales qui, n'étant pas ainsi fédérées, ne pourraient pas
résister aux dépenses anormales résultant d’une maladie contagieuse toujours possible.
Et en fait, malgré les difficultés inhérentes aux débuts, le paiement du maximum 70 % a toujours été assuré. Nous allons pouvoir nous en rendre compte par les chiffres extraits des deux rapports présentés aux assemblées générales de 1908 et 1910, par M. Fagot, sénateur, pré-. sident de la Caisse de réassurance.
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Ainsi donc, non seulement le maximum des pro-
messes faites par les Caisses aété tenu, mais encore les réserves ont suivi une progression croissante qui permet d'envisager l’avenir avec sérénité et devrait servir de stimulant aux retardataires. C’est ce qui permettait à M. Fagot d’écrire en 1908 : « Ces chiffres sont satisfaisants et montrent que si le nombre de nos locales augmente chaque année, chacune d’elles à une tendance aussi à grandir en importance. Cela prouve d’abord qu’elles fonctionnent normalement,
qu’elles sont, à leur juste valeur, appréciées dans nos campagnes et qu’elles répondent à un besoin réel. Mais cela est également d’un heureux présage pour l'avenir de notre institution et pour sa marche, car il est bien certain que plus nos caisses prendront d'importance, et plus les pertes éprouvées dans chacune d’elles, perdant l'allure d’une catastrophe financière, deviendront des charges normales et régulières.
Si ce mouvement continue, nous verrons de plus en plus chacune de nos sociétés s’affermir, vivre de ses propres forces, prendre une autonomie de plus en plus complète et recourir de moins en moins, pour régler ses sinistres, à la Caisse syndicale HN de réassurance. »
Et en 1910 : « La Mutualité appliquée à lPassurance est un nr merveilleux. Alors que dans un domaine voisin, celui de l’assuranceincendie, les grandes compagnies versent aux sinistrés environ 50 % des primes encaissées, le reste leur échappant pour toujours, nos assurés, eux, recoivent chaque année à peu près la totalité des primes qu’ils ont payées, pendant que se constitue, en même temps, un capital de réserve qui leur appartient. »
Voici, d'autre part, les chiffres donnés pour la période correspondante par les Présidents des deux autres groupements ardennais :
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Nora. — La Caisse du canton d’Omont assure par semestre. Le semestre d’hiver, alors que les animaux sont à la ferme, compte moins de têtes que le semestre d'été, pendant lequel le bétail se trouve renforcé des animaux de pâturage.
Le taux moyen des indemnités payées serait done, pour les sept dernières années :
1,405 à la Caisse de réassurances.
1,88 à la Mutuelle sedanaise, si on ramène à 70 % comme pour les autres Caisses.
0,675 à la Caisse du canton d’Omont.
On pourrait se demander à quelle cause il faut attribuer ces différences assez sensibles. L'écart le plus fort, celui qui existe entre la Mutuelle sedanaise et la Caisse du canton d'Omont ne provient, inévitablement, que de causes locales tenant soit au sol, soit à la nature des travaux !. La Caisse de réassurances paraît
1. Nora: Il se pourrait cependant que d’autres causes fussent à relever. Nous trouvons, en effet, dans le rapport de M. Ponsart au Congrès de Rouen de septembre 1510, que ces inégalités sont à peu près générales. De 1903 à 1905, dans l'Yonne, les pertes variaient, suivant les mutuelles, de 1 à 4°/,; on constatait des variations analogues dans la Seine-Inférieure, certaines sociétés payant régulièrement des indemnités très élevées, alors que d’autres accusent une mortalité normale. « La faute commise le plus fréquemment, affrmaient les Mutualistes de l'Est, est de vouloir soigner trop longtemps des animaux dont le caractère de la maladie ne ressort pas nettement A l'abattage, la viande a perdu ses qualités; on hésite à l’acheter et on l’enfouit » — Le même rapport signale encore que les indemnités.
devoir donner un taux moyen, qu'avec juste raison on peut considérer comme devant être celui du département, puisqu'elle agit sur des Caisses locales éparpillées sur tout son territoire, établissant ainsi une compensation entre les régions à mortalité forte et celles à mortalité faible. D’où nous conclurons que, dans l'intérêt général, la Caisse de réassurances a sa raison d’être et doit étendre son action sur une circonscription aussi étendue que possible.
M. de Rocquigny, dont la compétence en la matière ne saurait être un instant mise en doute, préconise même l’institution d’une Société centrale qui serait comme une fédération de fédérations. « L'organisation des mutuelles présentera toute l’efficacité désirable, dit-il, lorsqu'elle sera consolidée par le fonctionnement de la mutualité au deuxième degré, la mutualité pratiquée entre les sociétés elles-mêmes groupées en fédérations régionales. Plus grand sera le nombre des sociétés locales affiliées, plus le grounement fédératif donnera de force à chacune
officielles dues pour pertes causées par la tuberculose ne sont pas toujours réclamées. « Enfin, les évaluations des animaux assurés ne sont pas exemptes de toute critique : en ce qui concerne la Sarthe, par exemple, tel cultivateur déclarant avoir dans son étable pour 1.200 francs de bétail en avait pour 2.000, et, en admettant que tous les animaux soient morts, ils auraient été estimés 3.000. »
Il existe donc des abus, et aussi des complaisances qui faussent le jeu normal de l'institution, si louable dans son principes
d'elles. Déjà même, il est permis d’entrevoir le jour où le mouvement d'organisation de l’assurance du bétail tendra à se coordonner et se régulariser par la création d’une institution centrale étendant son action bienfaisante aux petites mutuelles de toutes les parties de la France. »
29 MUTUELLE-GRÈLE
Une caisse départementale d'assurances mutuelles contre la grêle est rattachée à la Caisse départementale contre l’incendie.
En 1779, une Caisse d2 secours avait été organisée pour venir en aide aux malheureux que réduisaient à la misère les incendies fréquents qui trouvaient un aliment dans les constructions légères de bois et chaume, si répandues encore dans tout le sud du département,
Après diverses péripéties, voire plusieurs disparitions, dans l’exposé desquelles il nous paraît inutile d’entrer ici, la Caisse de secours devenue Caisse des incendiés, fut définitivement instaurée par arrêté préfectoral du 23. décembre 1818, lequel stipulait que « tout habitant des Ardennes. qui serait victime d’un incendie, aurait droit à recevoir un secours de la Caisse des incendiés, s’il avait fait une offrande pour cette Caisse. »
C’est en 1850 que l’on adjoignit à cette institution une deuxième branche, la garantie contre la grêle, que les cultivateurs réclamaient depuis dix ans.
Jusqu'en 1876, les deux branches, incendie et grêle, aboutissaient à une caisse commune, Cette solidarité entraîna de forts mécomptes, la grêle n'ayant pas la régularité moyenne des incendies, un orage ou un cyclone pouvant en un seul jour ravager toute une région. C’est ce qui s'était produit notamment en 1871, lassurance grêle ayant donné 12.931 francs de cotisations à la Caisse, qui régla néanmoins 182.202 francs d’indemnités, absorbant ainsi les réserves péniblement amassées grâce à la branche incendie.
Sous le nom de Caisse départementale des Ardennes, l’ancienne Caisse continua d’assurer à la fois contre l’incendie et contre la grêle, mais en séparant totalement les deux branches qui eurent désormais deux budgets distincts.
Nous ne nous occuperons que de l’assurancegrêle, comme étant la seule qui s’adresse exclusivement au monde agricole.
La Caisse départementale n’est plus, comme à ses débuts l’ancienne (Caisse des incendiés, une caisse de secours: mais bien une caisse d'assurance, puisqu'elle donne en général une
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indemnité égale à la perte et qu’elle n’accorde d’indemnité qu'aux propriétaires qui ont versé une cotisation.
La cotisation est déterminée par un tarif imprimé sur la police, qui indique la somme à verser pour assurer les diverses récoltes, les communes du département étant réparties en trois catégories, d’après les risques probables qu’une longue expérience a permis d'apprécier. C’est ainsi que quatre localités, Blombay, Poix, Rumignv et Semide, se voient appliquer le tarif C, qui varie de 0 fr. 90 à 3 francs, suivant la nature des récoltes ; 77 communes sont soumises au tarif B, allant de O0 fr. 60 à 2 fr. 80, et les 422 autres, au traif À, échelonné de 0 fr. 50 à 2 fr. 25.
Les cotisations sont recueillies à la mairie et centralisées à la recette générale par les soins des percepteurs.
L'indemnité en cas de sinistre est égale à la perte constatée, si l’assuré a versé la cotisation fixée par le tarif. S’il n’a versé que les neuf dixièmes, il reste son propre assureur pour le surplus.
Pour éviter l'épuisement de ses réserves et afin de mieux garantir ses adhérents, la Caisse départementale se réassure jusqu'à concurrence des quatre cinquièmes, à une Compagnie mutuelle, qui opère sur tout le territoire français.
Outre la désastreuse année 1871, les années fortement déficitaires ont été :
1886, avec 38.000 francs d’indemnité pour 10.800 francs de collectes.
1905, avec 37.484 francs d’indemnité pour 6.130 francs de collectes.
Les résultats des dernières années ont été :
1908, 9.333 francs d’indemnité pour 8.639 fr. de collectes.
1909, 813 francs d’indemnité pour 9.109 francs de collectes.
1910, avec 534 francs d’indemnité pour 9.702 fr. de collectes.
De telle sorte que la réserve commence à se reconstituer. Elle est actuellement de 8.100 fr. Malheureusement elle est à la merci d’un été orageux qui peut ramener les désastres déjà vus.
L'Etat est venu en aide à la Caisse, une première fois, en 1905, par une subvention de 1.000 francs ; une seconde fois, en 1908, par un don de 500 francs.
En résumé, la Caisse départementale d’assurances contre la grêle rend des services appréciables. Elle offre toute facilité aux agriculteurs qui n'ont qu'une simple déclaration à faire à la mairie avant le 5 mai, et qui peuvent, d’une année à l’autre, varier le montant de leur coti-
sation, suivant la valeur qu’ils attribuent à leur récolte.
Sagement administrée, grâce à la réassurance à une Compagnie puissante, elle paraît offrir les plus sérieuses garanties.
Son chiffre d’affaires est cependant peu élevé. C'est que le cultivateur à mis à profit l’expérience des années écoulées pour apprendre à calculer son risque. Il sait que le territoire de sa commune, grâce à Sa configuration géographique, n’est jamais victime de la grêle, ou si peu que les pertes en sont facilement supportables. Dans ces conditions, il s’abstient de s'assurer, estimant qu'il à avantage à restreindre ses frais
généraux, quitte à courir un risque estimé faible.
ASSURANCE MUTUELLE CONTRE LES ACCIDENTS
Aucune société ne s’est fondée dans les Ardennes pour assurer contre les accidents. Cependant, la plus grande partie des cultivateurs qui occupent des ouvriers sont assurés, mais à des Compagnies, contre le risque qu’ils encourent de par la loi du 30 juin 1899, s’ils utilisent des moteurs inanimés, ou, dans le cas contraire, pour se couvrir en partie des obligations qui leur incomberaier.t par application du droit commun.
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LÉGISLATION. — Quel que soit leur but spécial, les Sociétés d’assurances mutuelles sont régies par la loi du 24 juillet 1867 et le règlement d'administration publique du 22 janvier 1868.
Ces textes édictant des formalités nombreuses, compliquées et coûteuses, pour la création et le fonctionnement des Mutuelles, une loi du 4 juillet 1900 plaça la petite mutualité rurale sous un régime plus simple, qui permit l’essor que nous avons constaté, des sociétés locales contre la mortalité du bétail.
Cette loi ne comprend qu'un article ainsi conçu :
« Les Sociétés ou Caisses d'assurances mutuelles agricoles qui sont gérées et administrées gratuitement, qui n’ont en vue et qui, en fait, ne réalisent aucun bénéfice, sont affranchies des formalités prescrites par la loi du 24 juillet 1867 et le décret du 22 juillet 1868, relatifs aux Sociétés d'assurances.
« Elles pourront se constituer en se soumettant aux prescriptions de la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats professionnels.
« Les Sociétés ou Caisses d'assurances mutuelles agricoles créées seront exemptes de tous droits de timbre et d'enregistrement autres que le droit de timbre de 10 centimes prévu par le $ 1 de l’art. 18 de la loi des 23 et 25 août 1871. »
Le cultivateur n’a ni le goût ni l'habitude des paperasseries, pas plus que des longues formalités administratives. La simplicité des choses, seule, l’attire. C’est ce qui explique que la loi du 4 juillet 1900 ait immédiatement joui d’une vogue presque inattendue, et que la création des sociétés mutuelles ait subi une poussée formidable dès 1901, mais surtout à partir de 1904. Cet engouement si justifié, encore persistant, se trouva favorisé, il convient de l’ajouter, par l’augmentation fort sensible des subventions qu'étaient appelées à recevoir les sociétés en formation, et celles déjà constituées qui se trouvaient menacées dans leur existence par des événements fortuits, une épidémie, par exemple.
Les tableaux qui suivent, extraits du rapport de M. Fernand David sur le budget de l’Agriculture, montrent la progression des mutuelles de diverses catégories :
Sociétés d'assurances mutuelles contre la mortalité du bétail
APITAUX
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Sociétés d'assurances mutuelles contre
l'incendie et les risques agricoles
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Sociétés d’assurances contre les accidents agricoles
Il existe sept sociétés de fondation récente, qui garantissent leurs adhérents contre les accidents du travail agricole autres que ceux qui sont occasionnés par les machines mues mécaniquement, lesquels sont visés par les lois des9 avril 1898 et 30 juin 1899.
Ces tableaux nous font voir aussi que l’assurance mutuelle se pratique généralement à deux
degrés : l’assurance directe à une caisse locale, la réassurance de celle-ci à une caisse de rayon plus étendu, soit pour un département, soit pour une région.
Déjà même, la réassurance atteint un troisième degré : l'Union centrale des Syndicats des Agriculteurs de France, depuis le 12 mars 1906, réassure des sociétés régionales.
Enfin, le 28 décembre 1909, il a été déposé sur le bureau de la Chambre des députés, par M. Ruau, Ministre de l'Agriculture, un projet de loi tendant à organiser une Caisse centrale d'assurances mutuelles agricoles, qui serait gérée par la Caisse des dépôts et consignations.
Ce projet de loi à fait l’objet d’un rapport de la Commission d’agriculure le 16 février 1910, et d’une discussion à la Chambre le 15 décembre 1910, à l’occasion du budget de l’agriculture. M. Fernand David fit adopter alors le projet de résolution suivant : « La Chambre invite le gouvernement à organiser, dans le plus bref délai possible, l’assurance mutuelle des cultivateurs contre tous les risques agricoles.»'
Ainsi donc, tous les risques agricoles devront être englobés dans l'assurance à trois degrés, dont la Chambre préconise l’organisation par
Débats parlementaires Chambre, p
la création de la Caisse centrale qu’elle veut placer au sommet de cette hiérarchie. II faut espérer que l’appui officiel aidera à propager l’assurance mutuelle-accidents, et la conduira promptement au succès que connaissent déjà les autres branches de l’assurance mutuelle.
Toutefois, le système de la réassurance, sil a le grand mérite de garantir plus efficacement le paiement des indemnités dues aux victimes d'accidents, n'échappe pas à l'inconvénient de décharger en quelque sorte les mutuelles locales de tout souci ; d’où la crainte d’un relâchement. peut-être voulu, dans la surveillance des assurés et dans l’évaluation des sinistres.
« Pour maintenir les mutuelles dans leur rôle et lesinciter à s’acquitter de leur mission, qui est de combattre par un contrôle actif les abus auxquels donnent lieu les indemnités temporaires — simulation ou prolongation abusive d’incapacité, exagération des visites médicales et des frais de traitement —- il est indispensable d’entretenir en elles le sentiment de leur responsabilité, leur vigilance active et incessante pouvant seule empêcher les charges d’administration de s’exagérer indûment, et les frais d'assurance de dépasser leur taux normal. » !
Jules CaBouaT. Extension du risque professionnel, p
Le projet de résolution de M. Fernand David a soulevé à la Chambre un débat dont l’importance doit être soulignée. M. Delachenal s’attacha, en effet, à faire ressortir que ce projet comportait le principe de l’assurance par l'Etat, et laissait préjuger de l’adoption du monopole de toutes les assurances au profit de ce dernier.
La question est donc pendante devant le Parlement, et les discussions auxquelles jusqu'ici elle a donné lieu laissent supposer qu’elle sera encore l’objet de longs débats, fort intéressants, sans doute, qui permettront de se mesurer, aux partisans et aux adversaires des monopoles.
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CHAPITRE VI
Le Crédit Agricole
Le crédit agricole s’est implanté de bonne heure dans les Ardennes, grâce à M. Jules Le Conte.
La loi du 31 mars 1899 instituant les Caisses régionales était à peine promulguée, qu'il s’appliquait avec un dévouement inlassable à en faire comprendre l’ingénieux mécanisme, et à susciter le désir d’en tirer parti.
Le 17 juin de la même année, à Reims, il traitait la question dans une magistrale conférence à laquelle avaient été convoqués les présidents et délégués des sociétés agricoles da l'Aisne, des Ardennes, de la Marne. La Caisse régionale de ces trois départements fut aussitôt fondée, avec siège social à Reims ”
1. Nous croyons devoir signaler ici l'interprétation erronée qui pourrait être faite d’un passage du rapport sur l’agriculture de M. Fernand Davin, budget de 1914, p. 440. Il est dit : « Teus les départements, sauf trois, (l’Aisne. les Ardennes, l'Ariège) possédent une Caisse régionale. En réalité, la Caisse régionale de Reims est tout aussi bien à l'Aisne et aux Ardennes qu’à la Marne.
CAISSES LOCALES. — Une propagande activement menée aboutit à la Création des Caisses locales suivantes :
Vouziers, 10 février 1900.
Rethel, 5 mars 1900.
Mézières, 23 avril 1900.
Rocroiïi, ‘7 octobre 1900.
Sedan, 1‘ février 1901, qui sont des Caisses d'arrondissement parce que, créées par les Comices et Cercles agricoles qui sont des Sociétés d'arrondissement.
Le 17 février 1909, était fondée la caisse de Tourteron, pour les communes de Jonval, la Sabotterie, Marquigny, Lametz et N euville-Day.
Ajoutons que le canton d'Omont avait déjà:
sa Caisse à Poix-Terron depuis le 19 décembre 1897. Inutile de dire que son fondateur était, et que son président est encore M. Jules Le Conte.
Il existe donc, dans le département, sept caisses locales, telles que les prévoit la loi du 5 novembre 1894, toutes affiliées à la Caisse régionale de Reims. À
Leurs opérations ont été les suivantes :
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CAISSES RURALES. — 33 caisses rulales, du système Durand Raiffesen ont été fondées depuis 1900 :
Quatre dans lParrondissement de Mézières, à Damouzy, Librecy, Lonny, Mazerny.
Dix dans l'arrondissement de Rethel,à Asfeld, Avançon, Avaux-le-Château, La Neuville-en- Tourne-à-Fuy, Le Thour, Perthes, Roizy, Sévioeny- Waleppe, Vieux-les-Asfeld, Villers-devantle-Thour.
Deux dans l’arrondissement de Rocroi, à l'Echelle et à Vireux.
Cinq dans Parrondissement de Sedan, à Autrecourt, Beaumont, Carignan, la Neuville-à-Maire, Linay.
Douze dans l'arrondissement de Vouziers, à Ballay, Bricquenay, Cornay, Guincourt, Hauviné, Lametz, Marvaux, Neuville-Day, Savigny, Suzanne, Tourteron et Vaux-en-Dieulet.
A capital variable avec responsabilité limitée, elles sont réglées par la loi de 1867. La Caisse centrale de la Champagne, qui est un des services du Syndicat de la Champagne, leur avance les capitaux qu’elles n’auraient pu trouver sur place.
S’il ne nous est pas possible de dresser un tableau complet des opérations de ces caisses, nous croyons cependant devoir donner, à titre
. / / / Ta , documentaire, le relevé général pour deux d’entre
elles.
miss | Linden ca | VIRON LES ASE 3,60 depuis cette date aux AUSpréte ee 1899 1.300 »»
1903 4,510 »» | 190.75 1904 | 3.275 »» 400 85 1905 4.445 »y | 997 45 1906 | 1.200 »» | 5.244 50 | 1907 | 1.750 »» 1232674860 Î 1908 | » | 2.187 40 | 1909 | 209 »» ui 10845 35 | 1910 | : | 2.870 45 Métaux 23.395 »» | 17.107 80 [Moyenne annuelle 1.943 75 2.138 47
La moyenne pour ces deux Caisses dépasso légèrement 2.000 francs. Il est impossible de généraliser et d’attribuer cette moyenne aux
33 Caisses Durand. (Celle d’'Avaux-le-Château, par exemple, accuse fin avril 1911 un total de dépôts de 45.000 francs versés par 40 habitants de la commune à 3 % et prêtés à 25 autres à 4 %. Avaux-le-Château est, il est vrai, le centre d’où sont partis sous l'impulsion de l’abbé Peters les ‘encouragements et les instructions pour la
MAITRE
création des œuvres sociales qui relèvent, dans les Ardennes, du Syndicat de la Champagne.
À défaut de chiffres officiels, il est assez logique. de prendre pour base des prêts de chacune des 32 caisses, autres que celles d’Avaux, un mini- : mum de 2.000 francs, soit 64.000 francs. Ajoutés aux 45.000 de la caisse d’Avaux et aux 192.000 de la moyenne des caisses rurales, on arrive donc à 301.009 francs qui seraient une moyenne, et aujourd hui un minimum, des prêts consentis annuellement dans le département par les Caisses de crédit agricole.
CAISSE RÉGIONALE
Afin d’être aussi complet que possible sur le fonctionnement du crédit agricolé dans les Ardennes, nous sommes amené naturellement à parler de la Caisse régionale de la Marne, de l Aisne et des Ardennes, à laquelle sont affiliées ses sept locales les plus importantes.
Créée le 17 juin 1899, son conseil d’administration était nommé le 16 septembre suivant.
Son capital souscrit était alors de 50.000 francs ; fin février 1900, il atteignait 163.000 francs, et progressait ensuite de la façon suivante :
En 1901, ilétait de 213.500 fr. En 1906, ilétait de 329.250 fr.
1902 nu 220.250 1907 = 334.550 1903 = 232.900 1908 ee 556.750 1904 — 256.750 1909 — 610.950
Avances de l'Etat, consenties à la Caisse régionale depuis sa fondation.
! CAR RARE Le | REMBOURSEMENTS DATE DES AVANCES MONTANT | LRU ES | | das bes Not | 160.000 (nr 1905. 60.000 »
a) >ptem OTOMMCCUE, Li OU, UUC. »> | Pa 1910. 100.090 si 10 séptembro 1990. .| 257.200 » | En 1907. 28.580 » 12 norembro 1902 . .| 240.550 »s | fn 1907. 20.550 » 16 février 1993. 209,850 » | An 1907. 22.850 » 5 septembre 1906. .| 200.009 »
16 déc:mbre 1908 . 125.000 » | Æ&n 1910. 12.000 » 18 janvier 1909 . 684.000 » | En 1911. 84.000 » 9 décembre 1910 . 500.000 »
Chiffre d’affaires réalisé par la Caisse régionale depuis sa fondation | ; ANNÉES | MONTANT || ANNÉES MONTANT | | 1900 14.300 »» || 1906 | 1.384.346 45 1901 137.385 »» || 1907 ‘ | 1.511.644 05 1902 345.351 45 || 1908 - | 1.768.451 70 | 1903 793.844 30 || 1909 | ©.°68.447 93 1904 | 827.388 43 | 1910 | 3.526.458 60 1905 | 1.190.685 30 || | | | 1
1. Nora: Les tableaux ci-dessus sont tirés, avec son autorisation, de l'ouvrage de M. Darter, agent comptable de la Caisse régionale agricole de la Marne, de l’Aisne et des Ardennes: Manuel pratique à l’usage des secr{taires-comptables des Caisses locates de crédit mutuel
agricole.
LÉGISLATION. — Peu rompu aux affaires de banque, le cultivateur, jusqu’en ces dernières années, admettait difficilement que, même sans être gêné et jouissant d’une belle fortune, on eût parfois recours au crédit. [1 lui semblait que présenter du papier à l’escompte aux guichets d’une banque, c'était faire l’aveu d’embarras pécuniaires, quelque chose comme le début d’une déconfiture. L’emprunt secret chez le notaire, même à un taux élevé, avait ses préférences, parce qu'il restait ignoré du voisin.
D'autre part, le cultivateur ne peut se contenter du crédit à court terme, généralement de trois mois, qui convient au commerce et à Pindustrie. S'il à besoin de fonds pour les ensemencements, il doit pouvoir attendre le battage de la récolte afin de rembourser ; de même, sil emprunte pour acheter du bétail maigre, il se réservera le temps nécessaire à la mise en état des animaux destinés à la boucherie.
C’est donc d’après ces données qu’il convenait d'organiser le Crédit agricole, et non d’après les bases du crédit commercial. Aussi, les tentatives faites sous le second Empire échouérent-elles parce qu’on avait voulu copier lorganisation des banques industrielles ou commerciales. Exception est faite, toutefois, des lois du 17 juillet 1856 et du 28 mars 1858, relatives
aux prêts destinés à favoriser les opérations de drainage, ces prêts ayant par ce fait un caractère immobilier, et pouvant se consentir pour plusieurs années.
Ainsi que l’explique M. Fernand David dans son rapport sur le budget de l’agriculture, de 1911, « la seule organisation rationnelle du crédit agricole est dans la création d’associations, placées à portée des cultivateurs, constituées par eux et bâties sur les principes de mutualité et de coopération. Au premier abord, c’est une chose qui semble impossible. Des capitaux ne se garantissent que par des capitaux, des immeubles, des marchandises, en tous cas des valeurs réalisables.
La coopération de crédit arrive à ce résultat que le crédit naît sans qu’il y ait de capital entre les mains du débiteur. Consentir à prêter son argent à quelqu'un qui ne peut donner aucun gage est chose nouvelle dans le monde et marque une véritable révolution.
C’est sur le crédit moral et la garantie mutuelle des divers emprunteurs que s'appuient nos lois actuelles sur le crédit agricole.
Au liea d'organiser, comme on l’a dit, le crédit agricole par en haut, on l’a organisé par en bas selon la vraie formule.
Pour qu’une banque agricole puisse réussir
il ne suffit pas, en effet, qu’elle soit placée près des agriculteurs et qu’elle soit en relations étroites avec eux, car la solvabilité et la valeur morale d’un agriculteur ne peuvent. guère être appréciées exactement que par ses amis et voisins.
Toute la difficulté est d'obtenir d’eux des renseignements sérieux et sincères et non pas des certificats de complaisance. Il n’y à pour cela qu'un moyen vraiment sûr, c’est qu'ils soient engagés eux-mêmes pécuniairement ou personnellement dans l’opération de prêt sur laquelle on les consulte, qu'ils aient une responsabilité . en ouvrant un crédit à l’emprunteur. Mais comment décider de simples agriculteurs à consentir à jouer ainsi le rôle de caution qui n’est guère en harmonie avec leurs habitudes de prudence et de méfiance instinctives ? Le seul moyen de vaincre ces hésitations naturelles, c’est de faire de ce cautionnement un cautionnement muvuel et réciproque. Une banque organisée de la sorte est donc une association d’agriculteurs se garantissant mutuellement ou ayant constitué un capital commun et obtenant ainsi des tiers, les délais de paiement dont chaque associé a besoin, ou l’argent qui lui est nécessaire. La caisse ne fait de crédit qu’à ses membres, et il faut commencer par s’y affilier pour faire appel à sa garantie. Cette réciprocité de concours est une appli-
cation directe du principe de mutualité et de solidarité réunies dans cette formule : « Chacun pour tous, tous pour chacun. »
Nous croyons devoir ajouter, avec M. Jules Le Conte! que «le crédit agricole, pour répondre aux besoins dont il est issu, doit être p.rsonnel, c'est-à-dire bossé sur la valeur propre de l'individu, sur sa moralité, sur son travail, sur son habileté professionnelle, sur ses habitudes d’ordre et d'économie ; à long terme, c’est-à-dire concédé pour une durée de six, neuf où douze mois, délai correspondant aux lois naturelles de la production et à l’évolution des saisons ; à bon marché, c’est-à-dire consenti à un taux d'intérêt très modéré, en rapport avec les béné- £ces minimes de la culture. Ces trois caractères essentiels distinguent toujours radicalement le crédit agricole du crédit commercial, qui ne peut être que ré2l, à court terme, cher ou rémunérateur. Absolument différent dans son essence et dans son but du crédit commercial, c’est aussi par d’autres moyens que le crédit agricole doit s exercer, d’où limpossibilité,au moins pour la petite culture, de s’adresser aux banques ou aux grandes institutions de crédit. »
C’est pourquoi le succès est venu aux caisses
Conférence de Reims, du 17 juin
rurales ou locales, fondées d’après ces principes, en prenant pour bases ou la loi du 24 juillet 1867, ou celle du 5 novembre 1894.
Les caisses qui se rattachent à la loi de 1867 sont à responsabilité illimitée ; elles sont donc basées sur la solidarité pleine et entière de leurs adhérents ; pour qu’il puisse en être ainsi, ils doivent se connaître, donc appartenir à la même région, ce qui limite forcément la circonseription de la caisse. Aucun capital n’est versé à Pavance, et on ne fait d'appel de fonds que lorsqu'un prêt est sollicité. Les fonctions d’administrateur sont gratuites. Pour ces diverses raisons, les frais généraux sont réduits au strict minimum.
Les caisses fondées conformément aux prestions de la loi de 1894 sont, au contraire, à responsabilité limitée ; leur circonseription peut donc être plus étendue; elles nécessitent le versement d’un capital rémunéré par un intérêt, la rétribution d’un gérant ou caissier, donc des frais généraux plus élevés.
Les conditions d'admission, enfin, sont différentes suivant le régime sous lequel se trouvent placées les caisses de crédit : la loi de 1894 ne permet leur accès qu'aux membres des syndicats professionnels agricoles et des sociétés d’assurances mutuelles agricoles, tandis que la loi de 1867 admet n'importe quelle personne.
Les unes et les autres ont droit aux avantages que leur consentent les lois du 20 juillet 1895 et du 17 novembre 1897. La première de ces lois autorise les caisses d'épargne à employer le cinquième de leur capital acquis, et la totalité de leurs revenus annuels, à des prêts aux sociétés de crédit agricole. La seconde, en renouvelant le” privilège de la Banque de France, a obligé celle-ci à faire, sans intérêts, une avance de 49 millions, et à consacrer une redevance annuelle de 2 millions au moins, aux (Caisses régionales de crédit agricole. Cellesci réescomptent le papier des caisses locales ou les approvisionnent de capitaux s’il leur en manque.
Les lois du 31 mars 1899, du 25 décembre 1900, et le décret du 11 avril 1905 réglementent les conditions dans lesquelles la Banque de France fait des avances aux caisses régionales, et cellesci aux caisses locales. Les avances de la Banque ne sont faites que pour un maximum de cinq années, et dans la limite de quatre fois le capita] versé.
Le fonctionnement de ce service est très régulier, et le but rêvé a été atteint, si l’on en juge par la progression constante des opérations que relate le tableau suivant ‘:
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Ces chiffres ne représentent pas la totalité des opérations faites par toutes les caisses de crédit agricole, car les caisses rurales du type Durand ne font aucun appel à l'Etat, entendent régler leurs affaires elles-mêmes et n’apportent pas leur contingent à la statistique que nous venons de reproduire.
Dans ces dernières années la législation du Crédit agricole s’est complétée. Deux lois très brèves ont donné plus d’élasticité au crédit agricole, celle du 14 janvier 1908 en autorisant les Sociétés d'assurances mutuelles agricoles à fonder des Caisses, alors que jusque-là les syndicats
seuls pouvaient le faire ; celle du 18 février 1910, en remplaçant dans la loi de 1894 lexpression « industrie agricole » par celle plus générale, d’un sens plus étendu de « production agricole. »
Mais, ce qui acquiert une importance plus considérable, c’est le passage du crédit à court terme au crédit à long terme, d’abord collectif par la loi du 29 décembre 1906, puis indiyidme) par la loi du 19 mars 1910.
La loi de 1906 autorise les caisses La à consentir aux coopératives agricoles des prêts dont la durée peut atteindre 25 ans, et dont le montant peut s'élever au double du capital versé.
La loi de 1910 permet de prêter à tout agriculteur, adhérent d'une caisse rurale, pour un délai de 15 ans au maximum, une somme qui ne peut dépasser 8.000 francs, chiffre déjà adopté par la loi du 12 juillet 1909 comme maximum de la valeur du domaine constitué en « bien de famille. »
Pour assurer ce nouveau service, les caisses régionales peuvent recevoir des avances gratuites remboursables dans un délai de 20 ans, et atteignant un maximum égal au dcuble de leur capital social.
Si l’emprunteur n’invoque pas la loi du 12 juillet 1909 pour transformer son patrimoine
en hemestead, la caisse se garantit par la prise d’une inscription hypothécaire. Si, au contraire, le propriétaire à constitué un « bien de famille insaisissable » ou « homestead », la caisse de crédit l’oblige à contracter à son profit une assurance au décès, et prend des garanties spéciales ou autres sûretés personnelles, non réelles.
Ces deux lois, en même temps qu’elles attirent le paysan vers la collectivité qui est appelée à lui rendre de si utiles services, lui permettent de devenir ou de rester propriétaire du modeste domaine qui assure son indépendance.
La législation du Crédit agricole a besoin, elle aussi, d’être revue ou codifiée, ne serait-ce que pour mettre sur le même pied les prêts à court terme et les préts à long terme, en ce qui concerne la quotité des avances faites par la Banque de France, lesquelles actuellement se basent, dans le premier cas, sur lo capital versé, et dans le second cas, sur le capital social.
Cependant, même avec ses imperfections, cette législation permet au Crédit agricole de remplir son office, « À n’en pas douter, dit M. Fernand David, le Crédit agricole est assuré d’un brillant avenir. Il a fait progresser nos méthodes culturales, il a fait pénétrer dans nos campagnes une prospérité inconnue jusqu'alors, il a donné aux paysans les premières notions des idées de
solidarité et de responsabilité souvent incomprises avant lui. Toute cette œuvre ne peut manquer de porter ses fruits et, beaucoup plus encore que la nôtre, les générations prochaines en recueilleront le bienfait. »
CHAPITRE VIT
Associations syndicales
Les lois du 21 juin 1865 et du 22 décembre 1888 prévoient la création et le fonctionnement d'associations syndicales, dans le but de faciliter des améliorations foncières.
Pour les Ardennes, ces associations sont les suivantes, rangées par catégories :
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Nous Compléterons les données du tableau ci-dessus par le détail des opérations de trois des associations, à titre de documentation, et comme exemple de ce qui se fait dans la plupart d’entre elles, sinon toutes.
1° SYNDICAT D'AMAGNE. — Autorisé par arrêté préfectoral du 13 juin 1890, et déclaré d'utilité publique par décret du 5 mai 1892, il avait pour but d'exécuter une dérivation du ruisseau de Saulces, afin d'empêcher ses fréquents déborde: ments, et, par suite, l’inondation des prairies avoisinantes. Le décret lui attribuait une subvention de l'Etat, égale au cinquième de la dépense, et limitée toutefois à un maximum de 3.000 francs.
Le canal a une longueur de 2,143 mètres.
Outre l’acquisition des terrains, il a coûté 3.440 fr. 74 de terrassements, 4.730 fr. 02 pour trois ponts, 1.229 fr. 24 d’imprévus, soit au total 9.400 francs.
La répartition de cette dépense s’est faite en divisant en deux classes les terrains compris dans le périmètre d'action du canal. De cette façon, la quotité de la contribution imposée à chaque associé se trouvait mieux en rapport avec le degré d'intérêts que présentaient pour lui les travaux à effectuer. La première classe paya 85 francs par hectare, et la seconde 65 francs.
187 propriétaires d’Amagne et 126 d’Alland’huy- Sausseuil furent ainsi appelés à entrer dans Passociation.
Le canal de dérivation a accompli son but, sans occasionner de dépenses nouvelles jusqu’en 1908. Mais à cette époque le curage s’imposait. Les difficultés d'exécution du travail, à cause des pluies persistantes, l’établissement d’un nouveau rôle, quelque nonchaloir peutêtre, retardèrent l’opération jusqu’en janvier 1911. Le montant de la dépense fut alors de 2.576 francs. L'Etat y contribua par une subvention nouvelle de 850 francs.
2° SYNDICAT DE BRIEULLES-SUR-BAR. — Autorisé par arrêté préfectoral du 10 juillet 1883, 220 propriétaires de Brieulles, Châtillon et des Petites-Armoises, y adhérèrent, s’engageant aux curage et faucardement annuels de la Bar.
L'association est administrée par une commission, élue pour neuf années, avec renouvellement triennal. Le budget est dressé chaque année par le directeur, approuvé par la commission. Un rôle des taxes est publié; le percepteur, en qualité de receveur de l’association, en assure le recouvrement.
3° SYNDICAT DE LA DYONNE. — Autorisé par arrêté préfectoral du 24 novembre 1879, il se propose pour but d’assainir la prairie dite
« Marais de Corny ». Aussi les communes de Bertoncourt, Corny, Novion-Porcien, Novy et Sorbon, sur les confins desquelles s'étendent ces marais, sont-elles entrées dans l'association. Le curage de la Dyonne a été fait, un canal de dégagement des eaux a été creusé, et la dépense supportée par les propriétaires des terrains assainis. (Ceux-ci ont été divisés en trois classes, suivant l'intérêt que chacune pouvait avoir au Curage. Un coefficient attribué à chaque classe permit de faire une répartition équitable, d’après la surface des terrains.
LÉGISLATION. -— Les associations syndicales ont pour but des améliorations foncières dont les effets sont de longue durée, drainage, irrigation, dessèchement de marais, curage de rivières, etc. Les travaux que ces améliorations nécessitent ne se bornent pas généralement à la propriété d’un seul, surtout en France où le sol est très morcelé. On s'explique donc que, même avant que la loi en ait sanctionné la pratique, des associations so soient formées pour l’entreprise, par une collectivité, de travaux reconnus de commune utilité.
Jusqu'au 21 juin 1865, ces associations se constituaient selon le droit commun. A cette date, une loi est venue leur conférer le statut qui les
régit encore aujourd’hui. La loi du 22 décembre 1888 a étendu à certains travaux urbains, pour la voirie notamment, les bénéfices de la loi de 1865. Enfin, un règlement d'administration publique du % mars 1894 est venu déterminer les détails d'application de ces lois.
Les associations syndicales peuvent être libres, autorisées ou obligatoires. ‘
ASSOCIATIONS SYNDICALES LIBRES. — (Ces associations sont formées sans l'intervention de l'administration, mais elles doivent réunir l’assentiment unanime des propriétaires intéressés.
ASSOCIATIONS AUTORISÉES. — (Celles-ci se constituent, non par l’unanimité, mais par la majorité des intéressés, qui peut contraindre la minorité à participer aux travaux reconnus utiles. Elles ont besoin pour cela de l’intervention des pouvoirs publics.
ASSOCIATIONS OBLIGATOIRES. -— L'Etat oblige les propriétaires à se syndiquer, même contre leur gré, pour des travaux spéciaux reconnus indispensables : dessèchement de marais, travaux de défense contre la mer, curage des rivières et canaux, etc.
Le cadre restreint de cette étude ne nous permet pas d'entrer dans le détail des questions
1. Barraéuemy. raiti (lémentaire de droit administratif, DRM ET STAR Avr.
multiples que peut soulever Papplication des lois sur les associations syndicales. Nous reconnaîtrons seulement, avec l’honorable rapporteur du budget de 1911, M. Fernand David, que « la formation d’une association foncière exige non seulement l’accomplissement de formalités nombreuses et compliquées, mais encore l'établissement d’une série de documents techniques : plan indiquant le périmètre des terrains intéressés, avant-projet, devis des travaux à exécuter, etc. » Autant de complications devant lesquelles recule le petit cultivateur. (C’est pourquoi, en 1903, le gouvernement créa le service des améliorations agricoles, dans le but de provoquer la formation des associations syndicales et de faciliter leurs travaux.
Malgré tout, les associations n’ont pas pris le développement espéré. Il faut en attribuer, semble-t-il, la cause principale aux rigueurs de la loi.
Aussi, le 30 janvier 1906, M. Fernand David faisait-il adopter par la Chambre un projet de résolution « invitant l'Administration à rechercher les moyens à employer pour utiliser l'avance de 100 millions que le Crédit Foncier est tenu de faire à l’agriculture en vertu des lois des 17 juillet 1856, 22 mai 1858 et 8 mai 1869 ».
Une Commission extraparlementaire, chargée
de donner suite à ce projet de résolution a demandé : 1° que soient applicables à la métropole les mesures prises pour l’Algérie par la loi du 20 avril 1906, à savoir que les préfets seront dans l’obligation de forcer les associations syndicales à payer leurs dettes, alors que jusqu'ici, les préfets n’exercent ce droit que facultativement, de sorte que les emprunts contractés par les associations ne sont pas suffisamment garantis, et que les sociétés de crédit souvent opposent un refus formel aux demandes qui leur sont adressées ; 2° que par extension de la même loi de 1906, le recouvrement, en France, des taxes dues par les syndiqués soit garanti par un privilège sur les récoltes, fruits, loyers et revenus des terrains compris dans le périmètre soumis à l’Œuvre syndicale.
D’autres améliorations sont proposées par M. Fernand David : 1° en raison du grand nombre d’abstentionnistes qui, par indolence ou négligence, ne se présentent pas aux réunions, ne déposent pas aux enquétes et ainsi ne permettent pas d'atteindre le quorum exigé par la loi pour la constitution des associations syndicales autorisées, il demande d'introduire en France la législation adoptée par l’Alsace-Lorraine, le 11 mai 1877, aux termes de laquelle « les intéressés qui ne formulent pas par écrit, à l'enquête, leur refus d'adhésion à une association syndicale
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autorisée, qui n’assistent pas à l’assemblée générale constitutive, ou qui, à cette assemblée, s’abstiennent de voter, sont considérés comme favorables à l’association.
2° I] entrevoit la possibilité de diminuer et les formalités à remplir et certains délais à observer, en donnant aux préfets le droit d'autoriser les associations créées en vue des travaux d’amélioration agricole ($$ 7, 8, 9 et 10 de l’article 1:° de la loi) comme il autorise déjà celles qui ont trait aux travaux de défense contre un danger public, aux travaux d'hygiène ou d’utilité publique ($$ 1, 2, 5, 4, 5 et 6 de la même loi).
3° Il établit qu’il serait facile, sans formalités nouvelles entraînant perte de temps et d’argent, de transformer en demande de création d'association autorisée le projet de création d'association libre, quand on n'aurait pas réuni l'unanimité, espérée d’abord, des futurs syndiqués, mais un chiffre atteignant au moins la majorité exigée par la loi.
Bref, la question se trouve posée devant le Parlement, de la révision de la loi sur les associations syndicales, et dans le sens de sa simplification. Si la réforme aboutissait, on verrait sans doute se multiplier ces associations, pour le plus grand bien de l'exploitation méthodique du sol, l’assainissement et la mise en valeur de terrains incultes ou à peu près improductifs.
CONCLUSIONS
L'association agricole a pris dans les Ardennes une importance qu'on ne peut lui dénier. Les services qu’elle rend, sous quelque aspect qu’on la considère, sont des plus appréciables, les chiffres en seraient une preuve suffisante, si la fidélité des premiers adhérents et l’extension toujours corissante des œuvres de solidarité ne venaient renforcer encore la conviction que c’est faire œuvre utile que de propager l’idée d’association.
Il se trouve encore cependant un trop grand nombre de réfractaires ou d’indifférents, et ia statistique fait voir qu’il reste en dehors de groupements agricoles la majorité des cultivateurs.
Les C'omices comptent au total 2.587 membres Bien que leurs statuts portent généralement que le dixième au plus peut-être pris en dehors
des agriculteurs, fort souvent cette proportion est dépassée ; d'autre part, un certain nombre de personnes font partie de plusieurs sociétés. On peut par conséquent ramener à 2.200 environ le nombre des adhérents cultivateurs. Or, ces derniers sont 21.357. C’est done un exploitant sur dix qui entre dans ces sociétés. Ceux qui restent en dehors sont, pour la presque totalité, les petits exploitants, qui n’ont pas recours au travail d'autrui. On ne peut leur faire grief d’économiser et le montant de la cotisation, et le temps consacré aux séances des comices. Les plus travailleurs, ceux qui tiennent au progrès» se rencontrent cependant chaque année dans les concours, souvent méme à titre d’exposants, et s'intéressent ainsi aux travaux des sociétés agricoles. Il semble bien qu'on ne puisse leur demander davantage.
Une autre remarque s’impose : dans les Ardennes, tous les Comices et Cercles agricoles ont l'arrondissement pour circonscription ; ces mêmes sociétés, au contraire, sont cantonales dans un certain nombre de départements. Chacun des deux systèmes a ses avantages et aussi ses inconvénients. Les sociétés cantonales sont forcément moins nombreuses, et leurs concours ne peuvent être aussi brillants. Par contre, ils sont plus fréquents dans la même région, puisqu'ils y
reviennent chaque année, et les populations s’y intéressent plus directement. Le côté faible du système, à notre avis, réside dans ce fait que tous les cantons n’ont pas de comices, que ce sont les moins riches qui en sont dépourvus, n'ayant d’autres ressources que les grands concours des sociétés départementales, où ne se hasardent généralement que les gros exploitants.
Notre préférence est donc acquise au système ardennais, dont les sociétés, suffisamment puissantes, organisent des concours remarquables, qui stimulent le zèle des éleveurs et des constructeurs. Leurs décisions, leurs avis, ont, d’autre part, plus de poids auprès des autorités administratives.
Les Sociétés d’'horticultur: sont véritablement trop peu nombreuses. Par l’attrait qu’exercent les concours et expositions des sociétés existantes, par le succès toujours croissant de la plus récemment créée, celle de Rethel, il est facile de se rendre compte qu’elles répondent à un besoin, et on est en droit de se demander pourquoi des cités comme Vouziers, Givet ou Rocroi ne tiennent pas à honneur d’avoir, elles aussi, leur société d’horticulture.
Quant aux Jardins ouvriers, ils sont en assez grand nombre pour classer le département en
un rang fort honorable, mais insuffisants toutefois si l’on considère que quatre localités seulement en sont pourvues et qu'il est cependant des centres ouvriers multiples à qui cette institution rendrait les services les plus éminents. La vallée de la Meuse, notamment, si industrieuse, et, d'autre part, si dépourvue de fruits et de légumes, qui s’approvisionne à des prix élevés sur le marché de Charleville, trouverait sûrement, malgré son peu de largeur, des espaces suffisants pour créer ces jardins où sa population trouverait par le travail en plein air, aux heures de liberté que laisse l’usine, une salutaire dérivation à son dur labeur de la forge ou dun laminoir, en même temps qu’elle se créerait des ressources nouvelles fort appréciables. (C’est la première impulsion qui manque, sans doute.
Ne se trouverait-il pas une municipalité pour en prendre l'initiative, quelque homme dévoué qui se chargeât des travaux d’organisation ?
6.319 hommes et femmes sont inscrits aux Syndicats déciarés à la préfecture des Ardennes. Un certain nombre font double emploi, étant à la fois d’un syndicat local et du syndicat départemental. Par contre, dans les syndicats ou sections non déclarés, qui sont rattachés au Syndicat de la Champagne, figurent un certain nombre d’autres syndicalistes. On peut donc évaluer
à 7.000 environ les cultivateurs ardennais faisant partie d’un Syndicat agricole. En rapprochant ce chiffre des 21.357 exploitants que le recensement accuse, on constate que la proportion des affiliés est à peu près du tiers.
Se trouve ainsi confirmée l'opinion générale. ment admise que les syndicats agricoles répon” dent à un réel besoin, et que le Parlement doit se préoccuper, non pas de restreindre des droits sans doute acquis prématurément, mais de les consolider par une législation aussi libérale que possible. |
Les syndicats agricoles peuvent se ranger en deux catégories, ceux qui se préoccupent uniquement de traiter pour leurs membres les achats de matières nécessaires à leurs exploitations, et ceux qui abordent en outre la fondation d’autres œuvres qui créent de véritables liens de solidarité.
De ce nombre, le Syndicat départemental dont dépend la caisse de réassurance contre la mortalité du bétail, le Syndicat de la Retourne, à Poilcourt, qui a créé des sociétés plus restreintes pour le battage des récoltes, la tonte des moutons, ete. Mais ce sont les syndicats rattachés au Syndicat de la C'hampagne qui sont entrés le plus résolument dans cette voie, ne perdant jamais de vue leurs membres, multipliant les
œuvres diverses qui permettent de se les attacher davantage, les attirant à des assemblées générales agrémentées de fêtes, créant ainsi, par dessus les petites associations, un courant de sympathie qui chaque jour acquiert de nouvelles forces. Le mysticisme indéniable dont s'entourent ces syndicats vise au renforcement d’un parti politique, dit-on. Nous ne voulons Pas nous prononcer sur ce point, ayant dit déjà que c’est un droit pour tous d’user des armes légales. Nous constaterons toutefois que c’est parmi ces syndicats que s’est propagée à peu près uniquement la pratique des achats de denrées autres que celles nécessaires à la culture, achats qui ont provoqué les actions en justice dont la conséquence fut l'arrêt de 1908. N’avaient-ils pas l'intention, par là, de s'attacher aussi bien la femme qui dirige le ménage, que l’homme qui traite des affaires plus générales ? Ne voulait-on pas retenir davantage les uns et les autres, leur rendre le syndicat indispensable, et par lui les guider plus sûrement ? La présence fréquente de prêtres à la tête de ces Syndicats ou dans leurs conseils d'administration a certainement contribué à répandre cette idée. Nous ne pensons pas que les pouvoirs publics aient lieu de s’émouvoir outre mesure de la Propagande politique que pourraient faire les dirigeants desdits Syn-
dicats. Lè où ils gagnent le plus de terrain se dressent à côté d’eux, en face d'eux, des syndi- Cats de tendance opposée. « Je n’ai fondé un syndicat, nous écrit un de nes eorrespondants, ‘que pour retenir les cultivateurs de mon village qui voulaient entrer au Syndicat catholique de la commune voisine . » Il est regrettable sans doute d’avoir à constater que desipstitutions si utiles ne sont issues parfois que d’un sentiment de rivalité politique: mais il convient; de le constater quand même, ne serait-ce que pour essayer d’asseoir sur une base plus généreuse et plus noble, la propagande utile, nécessaire, urgente si l’on veut, en faveur des syndicats, d’où peuvent sortir ensuite tant d'œuvres de solidarité, destinées à unir et non à séparer, dont l’aboutissement final doit être, avec:le: progrès matériel, la réalisation d’un idéal moral qui chasse la haine par l’amitié et la concorde,
La pratique de la Coopération proprement dite est à peu près nulle dans les Ardennes. Les syndicats, tels qu’ils fonctionnent, ne sont au fond, il est vrai, que des coopératives de consommation. Mais, à part les deux laiteries de Carignan et d’'Avaux-le-Château, aucune autre coopérative de production ou de vente. On a bien esquissé dans la région du Chesne la création d’une coopérative de vannerie, celle-ci figure même
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dans certaines statistiques, mais elle n’existe que là.
Il y aurait place cependant pour des coopératives de belle envergure :
1° La vente des céréales se fait aujourd’hui par l’intermédiaire des courtiers de commerce qui fréquentent les agences de Charleville, Rethel, Vouziers et Reims. Ce sont eux qui établissent les prix en se basant sur des données dont les producteurs n’ont que rarement une vague connaissance, et dont ils subissent l’influence sans la discuter. Ce système n’est pas normal, puisqu'il ne met pas en présence deux parties contractantes disposant d'armes égales: d’un côté, une demande qui n’est pas toujours en rapport avec les besoins, qui trop souvent ne s'appuie que sur la spéculation, et qui procède par une entente étroite entre tous les acheteurs ; de lPautre, une offre mal renseignée, qui se fait au hasard, sans cohésion, stimulée souvent par la nécessité de vendre à tout prix, l’argent faisant défaut.
Des coopératives bien conduites acquerraient vite de la puissance et traiteraient à égalité d'armes avec le commerce ou directement avec Pindustrie;-elles pourraient aussi se porter adjudieataires des fournitures pour le compte de l'Etat. De toute façon, l’influence du vendeur
pourrait désormais peser sur les cours, alors que maintenant celle de l’acheteur est seule à s’exercer.
2° La culture de la betterave a aussi son importance dans les arrondissements de Rethel, Vouziers, voire même Sedan. Quatre sucreries et neuf distilleries, avons-nous vu, travaillent la betterave, mais toutes au compte de particuliers ou de sociétés commerciales. Il serait téméraire de provoquer la coopération pour la fabrication du sucre, qui nécessite une installation très coûteuse, une direction scientifique et financière dont les coopérants français, trop timides encore, n’oseraient certainement assumer la responsabilité. Il n’en est pas de même des distilleries. Un essai, du reste, a été tenté en 1900, dans un centre que nous ne croyons pas devoir désigner : fles 100 hectares nécessaires à l’exploitation étaienttrouvés, les fonds indispensables à la mise en marche étaient souscrits, l'emplacement de l’usine déterminé, les statuts provisoirement admis, le conseil d'administration élu, dans une séance que chacun croyait décisive. Le lendemain, tout ce bel édifice était démoli. Deux ou trois des administrateurs nommés ne plaisant pas à quelques ‘propriétaires, ceux-ci retirèrent leur adhésion au moment de la confirmer par écrit. De guerre lasse, les organisateurs, dont nous
étions, abandonnèrent une tâche qu’ils considéraient comme désormais impossible.
Ne vaudrait-elle pas d’être reprise ? En dix ans, les idées progressent ; l’idée d’association notamment à fait du chemin, beaucoup de chemin. La législation elle-même s’est amendée : la loi de 1906 aide à mettre les coopératives sur pied en les subventionnant largement. Il suffirait sans doute qu’un homme d'initiative reprit l'affaire pour la mener à bonne fin. L'exemple de la vallée de la Suippe (Marne) y aidera sans doute, car les cultivateurs viennent d’y créer une distillerie coopérative qui réussira, espérons-le, et servira d'exemple à d’autres. La découverte d’un dénaturant à bon marché qui vulgarisât l’usage de l’alcool dans l’industrie ne pourrait également que stimuler les agriculteurs.
3 Nil à été question au (C'hesne d’une coopérative de vannerie, c’est que la chose avait paru possible. Pourquoi n’en pas poursuivre la réalisation ?
4 Plusieurs cantons de la région centrale sont grands producteurs de fruits à cidre. Ils gagneraient certainement à introduire dans leurs essences les fruits de table et la coopération pourrait leur en faciliter l'écoulement. Nous ne pouvons mieux faire à ce sujet que d'extraire
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du rapport sur le budget de 1912, par M. Fernand David, la citation qu’il fait lui-même de l'ouvrage de M. Bellettre, le Marché anglais des fruits.
« L'association, dit M. Bellettre, rend d’abord possible l'édification des magasins nécessaires pour la conservation et l'emballage des produits ; la construction de ces bâtiments exige un capital relativement élevé, qu'une collectivité forme aisément.
« Avec le système coopératif, l’acquisition des emballages indispensables devient moins onéreuse par la passation de contrats relativement importants avec les fabricants ; ceux-ci, nantis d’ordres considérables, peuvent acheter leurs matériaux aux prix les plus avantageux et accorder en retour à l'association des concessions exceptionnelles. Rien n'empêche d’ailleurs les grandes coopératives d’annexer à leur magasin un atelier de réparation et mêmede fabrication d'em. ballages, añn de réaliser une nouvelle économie.
« La coopération des producteurs permet aussi l'affectation d’un personnel spécial expérimenté à l'emballage des fruits et rend ainsi cette délicate opération plus rapide et moins coûteuse pendant que les adhérents, libérés de toute préoccupation de ce côté, peuvent se consacrer entièrement à leurs travaux agricoles.
Vo
« Elle fait participer en outre chacun des membres de l’association au bénéfice des concessions tarifaires octroyées par les Compagnies de chemins de fer ou de navigation pour les grosses expéditions ou des courtages réduits consentis par les commissionnaires britanniques pour les fortes consignations ; elle les exonère des charges résultant de lPhabitude qu'ont les compagnies d’arrondir les poids réels, en faisant, par exemple, payer 30 kilogrammes à un colis qui ne pèse que 20 ou 22 kilogrammes ; elle leur fait réaliser les mêmes économies dans les frais de camionnage et leur évite le payement des droits de timbre et d'enregistrement, qui frappent chaque expédition partielle. »
5° Enfin, dans les régions d'élevage, les herbagers n'auraient ils pas davantage à se grouper pour organiser l'écoulement méthodique de leurs produits ?
Autant de branches, nous semble-t-il, où la coopération est possible. Que le signal en soit donné par un homme connu pour sa pratique des affaires et sa haute probité, des hommes de bonne volonté se trouveront en nombre suffisant pour propager ensuite l’idée et en faciliter Papplication.
La pratique de la Mutualité contre la mortalité du bétail est loin d’avoir atteint dans les
Ardennes l’importance qu’elle pourrait acquérir. 1.892 propriétaires seulement sont entrés dans les diverses sociétés, quand leur nombre total s'élève à 21.357. La moyenne est donc de un onzième environ. Elle est trop faible. Il n’y a pas lieu de désespérer toutefois : la propagande active que fait en faveur de l’œuvre le dévoué professeur départemental, M. Fiévet, dans ses conférences de la saison 1911-1912, ne peut manquer de porter ses fruits. l’exemple des assurés qui ont été victimes de sinistres et qui, tous, ont régulièrement et mathématiquement touché 70 ou 80 % du montant de leurs pertes, doit lui aussi exciter à la prévoyance. Mais, ainsi que nous l’avons remarqué, des régions entières n’ont pas de caisse. Peut-être se trouve-t-il néanmoins dans des communes qui n’en comptent pas des propriétaires désireux de s'assurer à une mutuelle et qui sont dans l’impossibilité de le faire, faute de coassociés en nombre suffisant. (est alors, semble-t-il, que s'impose la création de caisses cantonales, analogues à celles d’'Omont, Carignan, Grandpré, ete. N’appartiendrait-il pas aux élus, conseillers généraux, conseillers d’arrondissement et maires, d'en prendre linitiative ?
Les Ardennes ne connaissent pas la Mutualité- Accidents. Il est vrai que, pour la France entière,
c'est également dans ce domaine qu’elle s’est développée le fnoins. En faut-il chercher la cause dans la crainte de trop grands risques à faire courir aux sociétés ? Les Compagnies accusent plus de pertes que de gains dans ce compartiment de leurs portefeuilles. Mais leurs opérations portent sur les accidents prévus par les lois de 1898 et 1899, envisagés comme conséquences du risque professionnel, accidents que le législateur considère lui-même comme plus fréquents, parce que causés par des moteurs inanimés.
L'assurance mutuelle contre les accidents agricoles englobe, au contraire, les accidents survenus dans les exploitations qui n’utilisent pas ces moteurs. Elle assure donc les risques qui tombent encore et uniquement sous le coup de l’art. 1382 du Code civil. Elle est, par conséquent, de la plus haute utilité, et le succès qu'a rencontré la société « La Sarthoise », qui étend son action sur tout un département, la réussite des nombreuses sociétés locales qui viennent de se fonder en Indre-et-Loire, sont un sûr garant et de la prospérité des associations elles-mêmes et de la vogue dont elles jouissent, parce qu’elles répondent à un réel besoin. « Les petites mutuelles-accidents ont un rôle très intéressant à jouer. Elles permettront, entre les adhérents habitant tous la même commune, un contrôle.
et une surveillance qui empêcheront les fraudes inévitables pour les grandes sociétés. » !
Rien ne s’opposerait, du reste, à ce que chaque département créêt une fédération des mutuelles locales, qui opérerait la réassurance. comme cela se pratique pour les mutuellesbétail. Mais, au premier degré de l’assurance, les mutuelles rurales répondent mieux que les mutuelles départementales au but que l’on doit sc proposer. Les adhérents se connaissent tous, le contrôle est facile à exercer, les frais de gestion sont moins élevés.
Le Crédit aï:zricoie, dans les Ardennes, est certainement une des institutions les mieux organisées. Il étend son rayon d’action sur l’ensemble du département, et fonctionne avec une régularité parfaite, donnant des résultats fort appréciables, du moins pour, le crédit à court terme. Le crédit à long terme est de création trop récente pour que l’on puisse porter un jugement sur son application.
La vogue dont jouit le crédit * court terme est l’indice certain que le cultivateur ardennais en apprécie tout le mérite : la ponctualité avec laquelle se font les remboursements, le peu de renouvellement de papier qui est demandé,
1. Louvrz: L'Association mutuelle agricole en France (thèse de la Faculté de Caen, 1911).
démontrent surabondamment que les emprunteurs sont justement pénétrés de l’esprit même de la loi qui a voulu, par les avances qu’elle consentait, permettre la culture intensive à ceux qui manquaient des disponibilités nécessaires. Grâce à lui, le cultivateur donne au sol l’engrais complémentaire dont il n'aurait pu faire les frais sil lui avait fallu emprunter dans les conditions ordinaires ; il fait un choix judicieux dans les semences sélectionnées qu’il achète, au lieu d'utiliser maladroitement, toujours la même graine provenant de sa récolte, et qui finit par dégénérer. Le crédit facile et à bon compte lui permet encore de ne pas vendre toutes ses récoltes au lendemain de la moisson parce qu’il a besoin d’argent ; mais il attend, au contraire, le moment favorable.
Par lui, le cultivateur est devenu moins routinier, plus calculateur : il sait, en effet. se rendre compte de l’avantage qu’il retire d’un emprunt, ayant calculé ce qu’il lui coûtera en intérêt et autres frais, et ce qu'il lui rapportera en plus-values diverses. Le crédit a donc contribué à introduire dans la pratique agricole les méthodes industrielles, et habitué l’homme des champs à tenir une comptabilité régulière, à acquérir même plus d'indépendance, n'étant pas dans la main de préteurs occultes.
Ne serait-ce pas le moment de faire valoir que le Crédit agricole n’a rencontré aucune sympathie chez les fabricants de sucre et les distillateurs, qui tiennent à faire eux-mêmes les avances de graines et d'engrais? Nous ne nous permettrons pas d’appronfondir cette question et de rechercher quel intérêt les guide. Mais nous ne sommes pas éloigné de croire que leur but n’est pas seulement d’assurer la qualité de la récolte par l'emploi de matières dont ils ont reconnu l’efficacité, mais encore de s’attacher plus sûrement les fournisseurs de betteraves qui, ayant un compte ouvert à l’usine, subissent plus facilement leurs memes exigences.
Il ne faudrait pas croire que toutes les Caisses voient leurs rentrée s'effectuer aussi régulièrement que les caisses ardennaises. Tout proche de là, dans le vignoble champenois, la crise de ces dernières années a, en effet, obligé beaucoup d’emprunteurs à demander le renouvellement de leur papier, pour un an, puis pour deux ans. Les Caisses ont dû alors, pour se mettre à couvert tout en faisant fléchir la rigueur de leurs statuts, exiger une garantie plus grande que, souvent, les débiteurs n’ont pu trouver que chez leurs acheteurs de raisin, les fabricants de champagne. Combien alors ont dû hypothéquer leur patrimoine, et se trouvent ainsi liés pour les
marchés de l'avenir ! Ne serait-ce pas dans de telles circonstances qu’il conviendrait de propager le crédit à long terme ?
Aucune Association syndicale ne s’est constituée depuis 1900. C’est que le but de ces associations étant des travaux d'améliorations foncières indispensables, lorsque ceux-ci ont été effectués là où ils étaient reconnus nécessaires, ce ne peut être qu'à de rares intervalles que par un amour réel du progrès, on songe à entreprendre d’autres travaux d'utilité secondaire, et on les retarde le plus possible, à cause des formalités et des frais. D’autre part, l'association ne peut être constituée dans ce cas, que si on rencontre le concours unanime de tous les intéressés ; sinon, l'administration ne peut forcer la main aux récalcitrants.
Par les dénominations des associations existantes, il est facile de se rendre compte, du reste, qu’elles se sont créées partout où une rivière capricieuse ou envasée pouvait être maintenue dans son lit ou curée, partout où des marécages étaient susceptibles d’être changés en prairies. C’est ainsi que sur tout le cours de la Bar, il ne se trouve pas de village qui ne soit affilié à une ou plusieurs associations syndicales.
En général, les résultats ont été excellents,
et l’on peut affirmer qu’en somme ils ont été obtenus à bon compte. Si nous reprenons, en effet, les chiffres fournis par le Syndicat d’Amagne, un de ceux dont les travaux ont été les plus importants eu égard à l’étendue de leur périmètre, nous constatons une dépense de 85 francs en première catégorie et 65 fr. en seconde, soit une moyenne de 75 francs à l’hectare. Or, les travaux ont produit leur effet entier durant quinze années avant de nécessiter des dépenses nouvelles, qui ne sont que des dépenses d’entretien. En admettant même, ce qui n’est pas, que la première dépense ait perdu son plein effet après ces quinze années, c’est donc par la minime contribution de 5 francs à l’hectare que les propriétaires se sont prémunis contre les inondations à peu près annuelles de leur prairie.
Les chiffres ont leur éloquence. Ceux-ci parlent d'eux-mêmes et prouvent sans conteste la grande utilité des associations syndicales.
Si, maintenant, nous jetons un coup d'œil d'ensemble sur le développement considérable qu'ont pris en France les associations agricoles de tout genre, nous ne pouvons manquer d'en attribuer l'honneur et le mérite à la loi du 21 mars 1884, qui a suscité chez les cultivateurs le désir de s’associer, d’abord et uniquement pour les achats d'engrais.
Ce sentiment intéressé devait bientôt se muer en un autre plus noble, celui de la mutualité. Puissamment aidée par une législation nouvelle, l’idée d'association s’est étendue aux diverses branches de l’activité agricole, facilitant les échanges, et resserrant davantage les liens d’une solidarité bien comprise.
Et le mouvement, loin de s’arrêter, s’accentua chaque année, soit par la création d’associations nouvelles, soit par l’augmentation continue du nombre des sociétaires.
Les indifférents qui manquent encore à l’appel peuvent être convertis à leur tour, sans aucun doute, Il leur suffirait de rencontrer en chemin le mutualiste convaincu qui les éclaire ou stimule leur zèle.
Groupés ainsi en bataillons serrés, les cultivateurs sont et resteront une force dont l'Etat tient, avec juste raison, à soutenir la vitalité et l'énergie. Il l'a démontré par des encouragements efficaces souvent répétés. Il tiendra à honneur de parachever son œuvre, en complétant la législation si bien amorcée en 1884, et en codifiant, afin d’en rendre l’application plus simple, partant plus facile, toutes les lois qui, depuis cette date et selon les besoins du moment, ont peu à peu établi le régime légal des associations agricoles.
N°1. — LETTRE DE LETOURNEUX CONCERNANT LES SOCIÉTÉS D’'AGRICULTURE
Paris, le 3 floréal an VI de la République française, une et indivisible.
L2 Ministre d: l'Intérieur Aux Administrations centrales d2 département :t aux Commissaires du Directoire :xécutif près desdites administrations.
Citoyens, il appartient au Gouvernement républicain qui a triomphé de ses ennemis, d’employer tous les moyens que le retour de la paix met en son pouvoir, pour consolider les bases de la liberté publique et de sa puissance.
Tous nos maux provenaient de l’oppression et du découragement de l’agriculture; notre force et nos richesses ne reposent désormais que sur elle.
C’est en perfectionnant cet art nourricier qui conserve les mœurs, multiplie les hommes, et appelle ou maintient la liberté politique, que
nous redonnerons une nouvelle vigueur à nos manufactures et à notre commerce, que nous élèverons au plus haut degré possible l’abondance des productions de notre sol et de notre industrie, et que nous rendrons les peuples des deux mondes tributaires de la grande nation.
La nature a tout fait pour la France. Placée au milieu de la zone tempérée, également à l'abri des froids trop rigoureux et des chaleurs excessives, entourée de ports de mer, percée de tous côtés par de grandes routes, arrosée par des fleuves bienfaisants qui facilitent ses communications, entrecoupée par des canaux que son industrie rendra bientôt plus nombreux, elle à presque tous les sols et tous les climats favorables à la végétation et à l'éducation des animaux les plus utiles.
Il manquait à tous ces bienfaits celui de la liberté, qui devait assurer leur influence: la révolution l’a fixée parmi nous, et ses premiers avantages ont été sentis par les habitants des campagnes. Rendus par elle à une existence digne de l'utilité de leurs travaux, délivrés de ces impôts odieux qui paralysaient leurs efforts et avilissaient leurs personnes, ‘ débarrassés en même temps des chaînes flétrissantes du régime féodal, et du voile épais de la superstition, qui perpétuaient leurs maux et les prétentions de
leurs oppresseurs ; favorisés, d’ailleurs, par l’heureuse obscurité de leurs occupations journalières» par la simplicité de leurs mœurs, par leur éloignement des asiles ordinaires de intrigue et des factions. ils ont pu jouir les premiers, du bonheur d’être libres.
Aussi avons-nous vu le cultivateur, au milieu de la tourmente révolutionnaire, des obstacles multipliés que des circonstances difficiles renouvelaient sans cesse, des contrariétés, des besoins et des secousses de tout genre, déployer une activité dont on ne l'aurait pas cru susceptible, étendre et varier ses récoltes, adopter des méthodes et des cultures nouvelles. Il n’est peutêtre pas un seul point de la République où lon ne puisse citer une amélioration plus ou moins considérable depuis Pépoque de la révolution.
Cependant, il nous reste une immense carrière à parcourir avant que l’agriculture française soit parvenue au degré de perfectionnementqui triplera les richesses nationales, qui répandra la vie et l'abondance dans les parties de la République les plus languissantes et les plus inactives.
Que de branches de l’économie rurale ont été stériles jusqu’à présent! L'éducation des bestiaux forme-t-elle, comme il serait à désirer la principale base de cette économie dans toutes les contrées de la République ? Nos bêtes à laine
sont-elles aussi nombreuses et aussi perfectionnées qu’elles pourraient l’être ? Nous avons les plus belles manufactures de laine qui existent et nous sommes tributaires de l’étranger poux ces matières premières, tandis qu’il devrait s’en approvisionner chez nous !
Les chevaux sont si utiles à nos armées, à notre commerce, à notre culture ; nous sommesnous occupés de les multiplier et d’en améliorer l’espèce ! Combien peu de cultivateurs, même parmi ceux qui en ont les moyens, sont assez amis de leur intérêt particulier et du bien public pour se livrer à cette éducation !
Celle des bêtes à corne, à quelques exceptions près, est-elle mieux soignée ?
Le cultivateur est-il suffisamment éclairé sur les moyens de conserver la santé, de prévenir ou de guérir les maladies des animaux qui l’enrichissent? L’empirisme et l'ignorance ne dominent-ils plus dans nos campagnes ?
L'éducation des abeilles n'est-elle pas généralement dans l’enfance parmi nous ? N’est-elle pas honteusement négligée et même ignorée dans des pays où elle ajouterait beaucoup à l’aisance du cultivateur ?
Les stériles jachères ne nous privent-elles pas des deux tiers du produit du sol dans quelques localités ?
Les prairies artificielles, cette source intarissable de prospérité agricole, ont-elles, sur la surface de la République, toute l'extension qu’elles doivent avoir ?
Sait-on profiter partout des engrais que la nature à donnés ? Une économie bien entendue les multiplie-t-elle selon les besoins ?
Les labours et les instruments de labour sontils partout adaptés aux localités ? N’est-il pas fâcheux que les cultivateurs de certains dépar. tements, ne connaissent pas les instruments de culture employés avec succès dans leur voisinage et dont l’adoption faciliterait leurs travaux et augmenterait leurs récoltes ?
Les cultures les plus usitées ne sont-elles pas, presque dans tous les départements, susceptibles de perfectionnement ?
S’occupe-t-on de multiplier, dans les contrées qui leur conviennent le mieux, les espèces et les variétés les plus estimables des plantes de grande culture ?
Combien de plantes économiques appellent en vain le zèle et lJ’intérêt du cultivateur ?
Les plantes potagères même, et les arbres à fruits, ne sont-ils pas généralement abandonnés à une culture routinière, qui, sans s'occuper de perfectionner les espèces, ou d’en acquérir de nouvelles, se contente d’entretenir bien ou mal
celles qu’en possède, et provoque, par négligence ou par ignorance, la dégénération de celles qu'une culture soignée aurait pu relever ?
Je ne m’arrêterai pas davantage, citoyens, à des détails que je pourrais étendre, si je ne voulais rien omettre ; mais cette légère esquisse des besoins de notre agriculture suffit, sans doute, pour engager des magistrats amis ae la République, à seconder le Gouvernement de tout leur pouvoir dans ses rues bienfaisantes pour Pamélioration du premier des arts.
Il a déjà prouvé sa sollicitude à cet égard, quoi qu’il fut sans cesse détourné par les circonstances les plus difficiles, et il sent vivement tout ce qu’il lui reste à faire encore.
Il ne négligera donc aucun des moyens d’instruction et d'encouragement que sa position lui permettra d’emplover.
Il s’est entouré et il s’entourera des lumières de tous ceux à qui une longue expérience donne le droit de défendre les bons principes d’économie, pour les propager dans les départements ; il ordonnera les essais utiles qu’il ne devrait point attendre de l’industrie particulière ; il placera l’agriculture au nombre des connaissances indispensables à tout citoyen ; il favorisera par des primes ceux qui se sont distingués dans quelques-unes de ses branches ; il offrira aux culti-
vateurs zélés des moyens faciles d'améliorer les races de leurs animaux ; il servira enfin de point central à la correspondance agricole qui, sous le régime de la liberté, doit empêcher que les cultivateurs des différents départements ne soient étrangers les uns aux autres.
Mais, (Citoyens, le Gouvernement seul ne peut opérer l’amélioration de l’agriculture : il faut que l’esprit public soit dirigé vers cette amélioration ; il faut que tous les bons citoyens v concourent, soit par leurs conseils, soit par leur exemple ; il faut que chaque citoyen français sente limportance de Pagriculture, et lui assigne le premier rang parmi les sources de la prospérité nationale.
Tous vos efforts doivent tendre à l’instruc tion du cultivateur, vous ne devez négliger aucun moyen d'y parvenir.
Un de ceux qui peuvent vous paraître les plus utiles, et qu’il vous sera le plus facile d’employer, c’est la formation d’une Société libre d'agriculture dans le chef-lieu de votre arrondissement.
Pourriez-vous, en effet, ne point accueillir avec enthousiasme et même ne pas provoquer une réunion de citoyens dont les efforts auraient un but aussi louable que l'avancement du premiers des arts ! L’esprit public a com-
mencé à se former dans ces sociétés politiques nombreuses qui ont contribué à létablissement de la liberté et à l’affermissement de: la République : mais aujourd’hui qu’une constitution devenue le modèle de toutes les autres, et qu’un gouvernement sage, prudent, ferme, défenseur zélé de cette constitution et de la liberté publique, rendent ces associations moins nécessaires, et qu’elles peuvent même devenir dangereuses, pourquoi ne dirigeriezvous pas l’élan généreux de véritables amis de leur patrie vers les grands objets de la prospérité publique !
C’est là, Citoyens, la tâche honorable qui vous est imposée par le vœu de vos administrés : c’est à vous d'éclairer le zèle, de stimuler l'indifférence, de populariser les idées d’économie politique, qui désormais ne doivent être étrangères à aucun citoyen français.
La Société d'agriculture que vous formeriez, composée des éléments que vous offrent déjà les écoles centrales, de cultivateurs et de propriétaires animés du même zèle et mettant en commun leurs efforts et leurs lumières, contribuerait à l’avancement de l’art agricole, par des exemples, par des encouragements, et seconderait sans doute les vues bienfaisantes du Gouvernement.
Par elle se propagerait les bons principes dans toute l’étendue de votre arrondissement ; elle indiquerait les modifications dont les localités les rendent susceptibles ; elles feraient connaître les améliorations désirables ; elles répandraient le résultat des expériences dont ses membres donneraient eux-mêmes l’exemple sur leurs propriétés ; elles vous mettraient à même d'envoyer au Gouvernement des dessins ou des modèles des instruments aratoires en usage dans le département, de lui faire passer une description historique et détaillée de la culture, de la situation, de l’exposition du sol de chaque localité, de Tui communiquer les dénominations usitées dans le pays.
La constitution établit des fêtes nationales ; il en est une spécialement consacrée à Pagriculture, f.xée au 10 messidor. Cette fête ne serait plus bornée à une vaine cérémonie ; l'existence de la Société libre d’agriculture pourrait lui imprimer un caractère et lui donner un intérêt dont elle n’a pas été susceptible jusqu’à présent. Les membres de cette Société en feraient le plus bel ornement, et formeraiert un jury qui vous guiderait dans la distribution des récompenses et des encouragements que peut-être ils multiplieraient eux-mêmes.
Le Gouvernement, à son tour, répandrait dans
toute la République les connaissances précieuses que cette réunion de bons citoyens lui procurerait, et lui donnerait les instructions et les facilités dont elle pourrait avoir besoin.
Le succès de ces établissements libres me paraît d'autant plus certain que le Gouvernement a déjà, dans presque tous les départements des correspondants pour l’agriculture, qui, satisfaits de l'honneur d’être utiles à leur pavs, ne cessent de donner des preuves du zèle le plus pur et le plus désintéressé.
Déjà aussi plusieurs sociétés libres se sont formées dans quelques départements, et elles s’annoncent de la manière la plus avantageuse. Je citerai celle du département du Gers, où l’agriculture à toujours eu des amis nombreux, et qui vient de publier un programme digne d’être pris pour modèle : celles de la Creuse, de la Seine-Inférieure, du Haut-Rhin, de Meillant, dans le département du Cher, qui a donné un volume de ses Annales ; enfin celle de Boulognesur-Mer, qui m'a adressé une description agricole très bien faite du ci-devant district du même nom, et dont j'ai ordonné la publication dans la. Feuille du Cultivateur.
J’en appelle donc, Citoyens, à cet amour du bien public qui doit distinguer les magistrats du peuple ; et j’ai la confiance intime que vous
vous hâterez de favoriser de pareils établissements et d'inviter vos administrés à y concourir.
Vous m'instruirez exactement du succès de vos soins, et je mettrai moi-même le plus grand empressement à publier les résultats qui pourraient augmenter la masse de nos connaissances rurales ou exciter l’émulation.
Nous devons tout faire pour l’agriculture, parce qu’elle seule peut vivifer toutes les branches de l’industrie nationale, parce qu'elle seule peut nous assurer les richesses que notre situation nous permet, la force, qui est le fruit néces saire et les mœurs, qui sont la sauvegarde des Républiques.
Salut et fraternité.
N° 2.— LETTRE DU COMTE DECAZES CONCERNANT LES SOCIÉTÉS D'AGRICULTURE
Paris, le 14 août 1819.
Monsieur le Préfet,
Parmi les moyens propres à accélérer les progrès de l’économie rurale, l'institution des sociétés d'agriculture est un de ceux dont l’action tou jours continue et progressive est le plus efficace, C’est de la première formation de quelques-unes
de ces sociétés en France, vers le milieu du siècle dernier, que datent les principales améliora: tions introduites dans notre système agricole; telles que la culture des prairies artifcielles: des assolements mieux combinés, le perfection” nement de quelques races de bestiaux, etc. Partout, en effet, où il existe des réunions de ce genre bien composées et constituées d’une manière stable, les bonnes pratiques rurales se propagent successivement par leurs instructions et leurs exemples, et l’agriculture fait chaque jour de nouveaux progrès.
Des avantages aussi précieux devaient faire désirer leur multiplication : en effet, elle à été provoquée à diverses époques ; plusieurs sociétés nouvelles ont été successivement formées, et chaque département, à quelques exceptions près, en a possédé au moins une dans son sein.
Ces sociétés, dans les premiers temps de leur institution, se sont généralement occupées avec zèle des moyens d’en remplir l’objet, et d’utiles résultats sont dus à leurs travaux. Un petit nombre d’entre elles n’a pas même cessé, au milieu des circonstances les plus défavorables, et continue encore de suivre cette première impulsion imprimée à leur zèle. Mais la plupart, cédant à l’influence fâcheuse de ces mêmes circonstances, ou n'ayant pas été suffisamment
encouragées dans leurs efforts, ont cessé de se réunir et n'existent plus que de nom. Quelquesunes cependant viennent, dans ces derniers temps, de recevoir une nouvelle vie par les soins de MM. les Préfets, d’après les vœux des Conseils généraux ; et il y a lieu d'espérer que leurs travaux n'éprouveront plus d'interruption.
Les bienfaits de la paix et la sécurité générale, dues au rétablissement du trône légitime et à l’affermissement de nos institutions nouvelles, rappellent de toutes parts, en ce moment, les propriétaires vers le goût des améliorations rurales. Il importe de seconder ces dispositions favo” rables, et de fournir aux agriculteurs les moyens de s’éclairer mutuellement, en se communiquant les résultats de leurs observations et de leurs expériences. Dans cette vue, il me paraîtrait désirable qu’il fût établi dans chaque arrondissement de sous-préfecture une société d’agriculture, pour la formation de laquelle on prendrait, autant que possible, un membre au moins par canton. Les sociétés de chaque arrondissement correspondraient avec celle du chef-lieu, qui leur servirait de centre commun. Elle réanirait à ses propres recherches celles qui lui seraient communiquées par ces diverses sociétés, et celles-ci à leur tour serviraient à propager plus immédiatement parmi les cultivateurs les mé-
thodes reconnues préférables et susceptibles de recevoir une application journalière. Ce concours d'efforts sagement combinés hâterait les progrès de l’agriculture sur un plus grand nombre de points à la fois, et la France verrait ainsi s’accroître de jour en jour la source la plus importante de sa prospérité.
J'ai l’honneur de vous inviter, Monsieur le Préfet, à vous occuper sans retard des moyens d'établir ou de compléter dans votre département un système de sociétés agricoles dans le sens que je viens d'indiquer, et à me faire part: des dispositions que vous aurez prises à cet effet. A mesure que de nouvelles sociétés se formeront, vous aurez soin de m’en informer, pour que je puisse les faire participer aux distributions d’ouvrages agronomiques que reçoivent les sociétés déjà existantes.
Agréez, Monsieur le Préfet, l'assurance de la considération la plus distinguée.
Le Ministre, Secrétaire d'Etat de l'Intérieur,
Le comte DECAZES.
N° 3. — CrrcUuLAIRE DU COMTE SIMÉON CONCERNANT LES COMICES AGRICOLES
22 mai 1820.
Le Ministr: de l'Intérieur aux correspondants du Conseil général d'agriculture.
Déjà plusieurs sociétés d'agriculture ont été formées dans un grand nombre de départements, et l’on continue de réunir tous les éléments nécessaires pour faire participer ceux qui n’en ont point encore, au bienfait de ces utiles institutions. Toutefois il a été assez généralement reconnu que la difficulté de se réunir souvent aux chefs-lieux de préfecture, et même des sous-préfectures, de la perte de temps, dont l'appréciation est incalculable, la peine qu'on éprouve à faire recevoir à l’agriculteur praticien, à l’homme des champs proprement dit, les leçons de la théorie, opposaient quelquefois des obstacles au bien que ces sortes d’établissements devaient produire. Des agronomes distinguésont été d'avis, d’après ces considérations, qu'il restait encore quelque chose à faire pour compléter le système améliorateur de lagriculture; et le dernier moyen proposé a été la création des comices agricoles ou ruraux.
Ces comices, analogues à des réunions exis-
tantes en Angleterre, seraient des associations volontaires, composées d'hommes qui pratiquent eux-mêmes dans un ordre peu élevé, l’art honorable et difficile de la culture, et dont le président, sans sortir, si l’on voulait, de la classe des cultivateurs ordinaires, serait jugé capable de rédiger, je ne dis pas quelques mémoires, mais une simple note des travaux de l’association. Les comices s’assembleraient, le plus souvent, dans un village, ou même dans un champ. L'époque de leur réunion coïnciderait, autant que possible, avec les jours de marché et de foires périodiques.
Leur but serait de se concerter sur les prix à distribuer au cultivateur qui aurait, à une époque déterminée, obtenu le plus de succès dans un genre quelconque de culture, présenté les plus beaux taureaux, les meilleurs troupeaux, le plus bel étalon, perfectionné les instruments aratoires ou fait l’application la plus heureuse de ceux qui sont en usage.
Pour établir ensuite un point de contact entre le gouvernement et ces comices, trois personnes que l’on pourrait choisir dans les sociétés d’agriculture départementales, suffiraient, au cheflieu pour recueillir les notes adressées par le président de chaque comice rural. Ce comité deviendrait le lien qui réunirait entre elles les
diverses associations de cegenre, disséminées dans l'étendue du département, en les faisant profiter toutes des travaux de chacune d'elles. Il serait Pintermédiaire, auprès des préfets, du conseil général d'agriculture et du ministère.
On à agité la question de savoir si l’on pouvait les établir sur le champ et simultanément en France. Mais on s’est bientôt aperçu (et cette observation vous paraîtra sans doute fondée) que de pareilles institutions devaient être l’œuvre de la persuasion, de l’opinion et du temps, qu’il était indispensable ici de procéder pas à pas, de préparer les esprits; et que, s’il s’établissait d’abord une seule association de ce genre dans un département, ce serait déjà beaucoup pour l'influence de l'exemple.
Une difficulté s’est présentée. Une association quelconque, surtout quand il y a des prix à distribuer, demande une mise de fonds. Comment déterminer de simples villageois à commencer par faire ce premier sacrifice ? On a répondu en disant que la commune où la réunion aurait lieu pourrait très bien,puisqu'elle retirait un profit du séjour plus ou moins prolongé des membres de l’association, allouer quelques fonds pour cet objet important; que le conseil général du département aurait, en partie, la faculté d'y pourvoir; que, peut être le gouvernement
ne resterait pas tout à fait étranger aux premières dépenses ; que d’ailleurs la mise de fonds serait en raison du nombre des associés; qu’elle serait peu considérable, et que les cultivateurs qui feraient partie de cette association, devant avoir droit eux-mêmes, s'ils l’entendaient ainsi, au prix proposé, l’espérance de l’obtenir rendrait supportable, s’il le fallait, un sacrifice aussi modique.
Telles sont les premières idées que j’ai recueillies sur l'institution des comices ruraux. Je suis loin de prétendre qu’elles ne soient point sus ceptibles de discussions ou de nouveaux déve. loppements. C’est précisément cette pensée qui m'a décidé à vous les soumettre. J’ai cru que vous consentiriez bien volontiers à éclaircir les propositions dont vous pourriez douter, et que vous vous feriez un plaisir d’y ajouter les données résultant de votre propre expérience Il m'importe beaucoup de connaître la nature des productions rurales et l’espèce d’animaux qu’on présenterait au comice : le genre d’encouragement que le gouvernement pourrait accorder ; le lieu où se tiendrait l’assemblée ; les époques de la réunion. Ce seraient là les premiers renseigne: ments que je vous inviterais à m'adresser. Je vous prierais encore, si l’exécution d’un tel plan semblait possible dans vos communes, de pré-
te
parer, de disposer les agriculteurs avec lesquels vous êtes en rapport, à le recevoir. Si vous réussissiez à en réunir plusieurs, ou plutôt si vous ‘obteniez leur assentiment pour se former en comices, vous en feriez part ‘au Préfet, vous lui adresseriez vos mémoires, én m'en remettant, dans le plus court délai, des copies. Lorsque j'aurais reçu l’avis de ce magistrat, ainsi que vos réponses, je les mettrais sous les yeux du Conseil général d’agriculture, et le comice, sil y avait lieu, serait autorisé. é
Je finirai par une seule réflexion: le Conseil général d'agriculture est, dans cet ordre d'idées, le sommet où tout vient aboutir. Les sociétés d'agriculture actuellement existantes se placent naturellement à la suite du Conseil. Les comices agricoles composeront le dernier anneau qui unira la pratique à la théorie : ils $éront le lien de la science avec son application.
N° 4. — DIPLOME
Société d'Agriculture du département des Ardennes
La Société d'agriculture du département des Ardennes, sur la présentation régulière qui lui a été faite, et après avoir procédé selon les formes déterminées par son Règlement,
Admet M. Antoine, cultivateur à Charleville, en qualité de Membre titulaire, à charge par lui de se conformer aux statuts de la Société.
Le présent est signé par les membres du Bureau central soussigné.
A Mézières, le 19 octobre 1850.
Le Préjet, Président-né, Vicomte Fox.
A. Bouvart, baron de Landres, L. Lebègue, comte de Béthune, comte de Jaubert, A. Marion» Létrange Marchot, Masson, Vassal, Gautiez- Wibre.
N° 5. — Extraits de la lettre de M, Pierre Legrand, Ministre du Commerce, au Président de la Chambre de Commerce de Paris, qui le consultait sur le point de savoir « si les syndicats agricoles se livrent, dans le sens juridique du mot, à des opérations de commerce ». 27 avril
« Nous n'avons pas pensé qu’il en dût être ainsi en principe... 11 paraît établi que les diverses associations qui ont motivé les réclamations parvenues à mon administration se sont bornées à créer des offices pour l’achat de matières premières ou de machines utiles à l’agriculture, de manière à les obtenir à meilleur marché et
de meilleure qualité au profit de leurs membres ; que ces associations sont administrées gratuitement et n’ont retiré aucun bénéfice de leur entre” mise, faisant simplement profter les sociétaires de tous les avantages résultant du mode d’achat, et que si parfois elles ont majoré, dans une faible mesure, le prix d'acquisition des produits, rien ne permet d'affirmer que cette majoration ait eu d'autre but que de couvrir les frais de gestion. Elles auraient agi par conséquent d’une manière désintéressée.
« Ces considérations ont déterminé M. le Ministre des Finances à ne pas assujettir les syndicats agricoles à l’impôt de la patente...
«... On peut dire que la loi de 1884, si elle ne conférait pas le droit de faire des opérations semblables, ne pourrait être pour les agriculteurs l’objet d'aucune application vraiment pra tique...
« S'il était établi que telle ou telle association ne s’est pas bornée à faire profiter ses seuls adhérents des avantages réalisés par le syndicat, qu’elle en à étendu le bénéfice à des personnes étrangères à la société, que le syndicat, en un mot. s’est livré à des actes commerciaux, tels que le définit le Code de commerce, il est évident que les associations signalées devraient être mises en demeure de se renfermer dans la
limite des attributions qui leur ont été assignées par le législateur de 1884. »
N° 6. — Arrêts concernant le Syndicat de Consenvoye
Cour D’APPEL DE NANCY. — Attendu que les prévenus, en leur qualité de directeur et d’administrateurs du Syndicat agricole de Consenvoye, ont été mis en demeure, le 28 avril 1907, par le maire de la commune, agissant en exécution d'instructions préfectorales, d’avoir à fermer la boutique d’épicerie qu’ils avaient annexée audit Syndicat, et dans laquelle il était vendu au détail les marchandises les plus variées : produits alimentaires, vins, huiles minérales, chaussures, savon, sel, sucre, café, etc., etc. ; -— Attendu que, cette mise en demeure étant restée sans effet, une information judiciaire fut ouverte contre eux ; que les six prévenus furent renvoyés devant la juridiction correctionnelle, sous la prévention d'infraction à l’art. 3 de la loi du 21 mars 1884, et que, par jugement du 30 juillet 1907, ils ont été condamnés pour ce fait, cha: cun et solidairement à 16 francs d’amende ; — ÂAttendu qu’il résulte de l’information, des notes d'audience et de leurs aveux la preuve qu'au mois de février 1907, les prévenus ont annexé au Syndicat agricole de (‘onsenvoye un
magasin où les seuls adhérents étaient admis à acheter au détail les marchandises ci-dessus énumérées ; que le Syndicat s’approvisionnait de ces denrées sans en avoir reçu auparavant la commande, et qu’il les revendait en prélevant une bonification de 5 %, destinée à assurer le salaire du gérant et à couvrir les frais généraux ; — Attendu que les prévenus soutiennent qu’en organisant au profit de tous et des seuls adhérents du Syndicat une coopération d’achat et de livraison de produits utiles à la subsistance et à l'entretien du cultivateur lui-même et à l’exercice de sa profession agricole, ils n’ont pas contrevenu aux dispositions de l’art. 3 de la loi du 21 mars 1884 ; qu’ils ne sont pas davantage sortis de la légalité en opérant sur le prix des marchandises un léger prélèvement dans le but de couvrir les pertes et les risques des frais généraux de la coopération ; qu’enfin, les achats etles ventes auxquelsils procédaient devaient contribuer à la défense des intérêts professionnels par l’abaissement du coût de la vie des champs et des frais de culture, sans réaliser un véritable bénéfice commercial, ils ne se sont pas livrés à un acte de commerce, dans le sens juridique du mot; qu'au surplus, l’auraient-ils fait, comme cet acte avait pour objet de concourir à l’amélioration économique de la profession, ils échap-
peraient encore à la sanction de l’art. 9 de la loi de 1884, dès l'instant que l’art. 3 ne le prohibe pas expressément, tout, en matière pénale, étant de droit étroit; — Attendu, en droit, que Part. 3 de la loi de 1884 dispose que les syndicats professionnels ont exclusivement pour objet l'étude, la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles ; — Attendu qu’en spécifiant limitativement les actes permis aux syndicats, le législateur a, par le fait, exclu tous ceux qu’il n’a pas autorisés ; que, par ce mot « étude », il faut entendre l'ensemble des voies et moyens que les syndicats professionnels ont le droit de rechercher, soit à l’aide de réunions, de conférences, de publications, de concours, d'expositions, d'écoles, etc., pour améliorer, perfectionner ou transformer la fabrication, l'outillage, le mode de culture, et pour contribuer à l'instruction professionnelle des patrons ou ouvriers appartenant à lindustrie, au commerce ou à l’agriculture ; que le mot « défense » a, lui aussi, un sens restreint « qu’il signifie la mise en œuvre ou la revendication des droits appartenant, en général, d’après les lois, à la profession qui a créé le syndicat, au moyen de conférences, de mémoires, de pétitions aux pouvoirs publics, d’instances en justice, de création de laboratoire pour contrôler ou analyser
les matières premières et les produits de la profession, de création de bureaux de consultations pour réclamations en matière de douanes, d’octroi, de transport par terre où par eau, etc. ; qu’on ne saurait, sans violer la loi, ajouter aux deux objets permis aux syndicats l’achat et la vente de marchandises dont la plupart n’ont avec l’agriculture que des rapports lointains, et dont quelques-unes lui sont absolument étrangères, quand bien même leur livraison devrait contribuer à lamélicration du sort du cultivateur, de sa famille ou de son personnel ; que les ventes d'huiles minérales, de vêtements, d'articles de quincaillerie, d'objets d’alimentation, n’ont rien de commun avec l’étude et la défense des intérêts de l’agriculture, telles qu’elles ont été ci-dessus définies ; qu’il importe peu que le bénéfice réalisé soit de minime importance; que Part. 632 répute acte de commerce tout achat de denrées ou de marchandises pour les revendre ; — Attendu, d'autre part, qu’ilest vainement soutenu par les appelants que, les actes de commerce n'étant pas expressément interdits aux syndicats par l’art. 3 de la loi du 21 mars 1884, ceux-ci sont en droit de s’y livrer sans qu'aucune sanction pénale puisse les atteindre ; — Attendu, en effet, que la loi de 1884 ayant limitativement spécifié les deux objets de l’activité syndicale dans la mesure
précédemment indiquée, les administrateurs
d’un syndicat ‘encourent les pénalités édictées. par l’art. 9 lorsqu'ils font sortir le syndicat du cercle de ses attributions ; que si, à la vérité, l’art. 9, de la loi du 19 avril 1905 exempte de la patente les syndicats agricoles et les sociétés coopératives de consommation, lorsqu'ils se bornent à grouper les commandes et à distribuer dans leurs magasins de dépôt les denrées, produits ou marchandises qui ont fait l’objet de ces commandes, il n'autorise pas les syndicats professionnels à acheter et à vendre sans commande et sans groupement les produits et marchandises, dans le cas même où les syndicats se soumettraient à payer patente ; que la preuve s’en trouve dans le $ Ier dudit article, lequel rend passibles du droit de patente, au même titre que les sociétés et les particuliers, les sociétés coopératives de consommation et les économats, lorsqu'ils possèdent des établissements, boutiques ou magasins pour la vente ou la livraison, mais ne parle pas des syndicats : que, de ce silence, il faut nécessairement inférer que le droit de vente avec patente est interdit aux syndicats, parce que, précisément, il est en dehors des deux objets en vue desquels ils sont autorisés à s'organiser, l'étude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agri-
coles ; qu’au surplus, en lespêce, le Syndicat de Consenvoye ne pouvait s’abriter derrière les dispositions de l’art. 9 de la loi de 1905, puisqu’en fait, il n’est pas assujetti à la patente et qu’il n’a reçu ni commande ni opéré de groupement ; que ces faits constituent, ainsi qu’il a été justement constaté par le Tribunal, le délit d'infraction à l’art. 3 de la loi du 21 mars 1884, réprimé par l’art. 9 de la même loi: — Par ces motifs, confirme.
COUR DE CASSATION. — ‘ Attendu que les demandeurs étaient prévenus, comme administrateurs d’une association syndicale agricole, d’avoir contrevenu à l’art. 3 de la loi du 21 mars 1884, en ne limitant pas l’objet dudit Syndicat à l’étude et à la défense de ses intérêts, notamment en créant un établissement commercial ; qu il est énoncé en fait dans l'arrêt attaqué que, au Syndicat agricole de Consenvoye, les prévenus avaient annexé un magasin où les adhérents étaient admis à acheter au détail des marchandises, telles que vêtements, produits alimentaires et objets d'utilisation ménagère ; que le Syndicat s’approvisionnait de ces marchandises sans qu’il y eût, au préalable, de com-
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mandes ou de groupements de commandes de ses adhérents, et les revendait à ceux-ci, en prélevant une bonification de 5 %, destinée à assurer le salaire du gérant et à couvrir les frais généraux ; que de cet état de fait, souverainement constaté par le juge du fond, il résulte tout d’abord, que le Syndicat mis en cause ne pouvait exciper de ce qu’il n'aurait fait qu’exécuter un mandat, dans les termes des art. 1386 et suivants du Code civil : qu’à bon droit l’arrêt déclare qu’il importe peu que le hénéfice réaiisé fût de minime importance, l’art. 632 (. com.
réputant acte de commerce tout achat de denrées ou de marchandises pour les revendre ; — Attendu que, sans pouvoir méconnaître d'une manière absolue le caractère commercial des opérations incriminées, les demandeurs soutiennent que, soit sous l'empire de la loi du 21 mars 1884, soit dans les provisions des lois postérieures visées au moyen, une association syndicale professionnelle peut légalement pratiquer le régime coopératif aux effets d’une vocation propre, et, par suite, sans avoir à constituer une société coopérative dans les formes de la loi du 24 juillet 1867 ; — Mais attendu qu'aux termes de l’art. 3 de la loi du 21 mars 1884, « les syndicats professionnels ont exclusivement pour objet l’étude et la défense
des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles » ; qu’il en résulte que la constitution d’une association syndicale agricole dans les conditions déterminées par la susdite loi donne exclusivement vocation à cette associa. tion d'étudier et de défendre les intérêts économiques agricoles qu’elle représente ; que, d’autre part, les seules dispositions déclarées inapplicables aux syndicats, dans l’art. 1er de la loi étant les art. 291 à 294, C. pén.., et la loi du 10 avril 1834, toutes autres dispositions légales leur sont, par làmême, demeurées applicables ; Attendu que vainement le moyen soutient que, en tout cas, les lois des 5 novembre 1894, 19 novembre 1897 et 19 avril 1905 auraient autorisé les syndicats, sous l’unique condition d’être régulièrement constitués comme tels, à pratiquer les opérations incriminées ; qu’en ce qui touche la première de ces lois, le projet autorisait, il est vrai, les syndicats, par dérogation aux art. 3 et 6 de la loi du 21 mars 1884, à acheter, pour les revendre ou les louer à leurs adhérents, les objets nécessaires à l'exercice de leur profession, et à acquérir des immeubles en vue du fonctionnement de ce service, mais que le législateur à refusé de consacrer une dérogation qui eût transformé le caractère des associations syndicales, et qu'il appert uniquement du texte
adopté que les membres des syndicats peuvent, sous certaines conditions de publicité, et à charge de tenir une comptabilité commerciale, constituer des sociétés de crédit agricole, dont la personnalité reste essentiellement distincte.
Attendu que l’art. 2 de la loi du 17 novembre 1897 autorise, il est vrai, la Banque de France à escompter des effets de commerce souscrits par des syndicats agricoles, mais que cette disposition n’a eu en vue que les sociétés de crédit émanées des syndicats depuis la loi du 5 novembre 1894; que ce sont ces sociétés même qui sont visées dans l’art. 2 précité, comme elles le sont dans l’art. 40 de la loi du 1: avril 1898 et dans l’art. 4 de la loi du 29 décembre 1906, qui prévoit expressément les sociétés coopératives agricoles constituées par des membres de syndicats professionnels agricoles ; -- Attendu, enfin, qu’il ne résulte nullement de l’art. 9 de la loi du 19 avril 1905 que les syndicats agricoles aient été autorisés, pourvu qu'ils payent patente, à tenir boutique ou magasin de vente, mais que seulement, si ces syndicats ont enfreint ainsi la règle de leur institution, la situation qui en résulte les soumet, par le fait même, à la loi fiscale ; qu’il suit de là qu'aucune des lois qu’invoquele moyen n’a eu pour but et pour effet d'attribuer aux syndicats agricoles des droits
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plus étendus que ceux qu’ils tiennent de la loi de 1884, ni de modifier les conditions fondamentales de leur organisation telles qu’elles ont été fixées par ladite loi ; qu’ainsi la sanction de l'art. 9 de la loi du 21 mars 1884 est encourue lorsque les actes définis dans Parrêt attaqué émanent, non d’une société coopérative constituée par le syndicat en observant les textes qui la régissent, mais bien de l’association syndicale elle-même, excipant d’une vocation propre et personnelle, qui, à cet égard, lui est refusée par la loi : rejette, etc.
Vu et approuvé:
Le Professeur, Président de la Thèse, JuLESs CABOUAT.
Vu :
Le Doyen de la Faculté, Epmoxp VILLEY.
Yu et permis d'imprimer :
Le Recteur de l’Université de Caen, R. MONIEZ.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/IA41540308_0043. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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